
153^ ANNEE 1217 N°15 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Seizième séance - Mercredi 11 octobre 1995, à 17 h 

Présidence de M. Bernard Lescaze, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: MM. Claude Miffon et Olivier Moreillon. 

Assistent à la séance: M. Alain Vaissade, maire, Mm' Jacqueline Burnand, vice-
présidente, MM. Michel Rosseiti, André Rédiger et Pierre Muller, conseillers 
administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 27 septembre 1995, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 10 octobre, mercredi 11 octobre et lundi 
16 octobre 1995, à 17 h et 20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. La séance du Parlement des 
jeunes du 2 octobre a fait couler beaucoup d'encre et a suscité un certain nombre 
d'interrogations. 

J'aimerais, ce soir, faire une déclaration d'apaisement, car je crois que le recul 
permet de mieux apprécier la situation et le recul permet surtout de mieux trouver 
les mots qui conviennent dans une déclaration. J'ai assisté à plusieurs reprises, 
comme d'autres personnes d'ailleurs, aux débats du Parlement des jeunes et, 
chaque fois, j 'a i été impressionné par leur qualité. C'est la raison pour laquelle, a 
priori, je tiens à considérer la séance du 2 octobre comme l'exception qui 
confirme la règle. 

J'aimerais tout d'abord dire que la démocratie, c'est l'exercice de droits, 
mais c'est aussi un certain nombre d'obligations et, en particulier, l'obligation 
de respect à l'égard des autres. En effet, lorsque le respect n'est pas accordé à 
ceux qui sont en face ou à ceux qui sont à la tribune, on se met hors jeu de la 
démocratie. 

Ensuite, à travers ce débat et à travers les déclarations qui ont suivi, j 'ai été 
audacieusement ou méchamment attaqué, puisqu'on m'a accusé d'ingérence et 
de manipulation du Parlement des jeunes. J'aimerais ici, en tout cas, vous assurer 
que jamais je n'ai pris l'initiative d'entrer en contact avec le Parlement des 
jeunes, avec son comité ou avec son président, et que, par conséquent, il n'y a 
jamais eu de tentative d'ingérence dans le fonctionnement du Parlement des 
jeunes. Par contre, chaque fois que les membres du comité du Parlement des 
jeunes ont souhaité me rencontrer pour parler d'avenir, pour parler de projets, 
naturellement je les ai reçus pour les écouter et voir quelles étaient les possibilités 
de collaboration. D'ailleurs, je suis toujours à la disposition de toutes celles et 
ceux qui désirent voir le magistrat. 

Je reviens sur cette séance du 2 octobre, qui a été une séance houleuse et que 
je tiens - j e le répète - à considérer comme l'exception qui confirme la règle. J'ai 
ici sous les yeux un rapport qui a été dressé par des personnes étrangères à mon 
département. Je ne vais pas vous le lire et je ne vous dirai même pas quelles sont 
les constatations, écrites noir sur blanc, des personnes responsables de cette salle. 
Par contre, ce que j'aimerais vous dire, c'est qu'à l'occasion de ce débat extrême­
ment houleux une de mes collaboratrices qui se trouvait à la tribune - et vous 
savez de qui il s'agit - a été agressée verbalement, et les termes qui figurent sur le 
papier que j 'ai sous les yeux sont «facho», «pourrie jusqu'à l'os», «vieille 
conne», etc. On peut rire, moi je ne trouve pas cela drôle, parce que la démocratie, 
Monsieur Broggini, c'est le respect de l'autre. 
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M. Roberîo Broggini (Ve). Pourquoi moi? 

M. Michel Rossetti. Parce que vous riez. (Brouhaha, protestations.) 

Je considère que l'emploi de termes comme «facho», «pourrie jusqu'à l'os» 
et «vieille conne» sont de nature à faire dégénérer le débat et à faire perdre peut-
être une certaine contenance. 

Ce que j'aimerais vous dire, c'est que - bien sûr il y a toujours des bruits 
qui courent - lorsque le comité a entendu parler de cette tentative de hold-up 
sur le Parlement, il a demandé à être reçu par le magistrat qui vous parle. J'ai 
exprimé l'opinion que cela serait désagréable qu'il puisse y avoir un coup 
d'Etat - si je puis dire - car cela pouvait, cas échéant, compliquer la situation au 
niveau du Conseil municipal, puisque c'est le Conseil municipal, jusqu'à preuve 
du contraire, qui vote les subventions au moment de l'acceptation du budget. 
Cela pouvait rendre plus difficile en quelque sorte le maintien de cette subvention 
à travers le débat qui pourrait s'installer au niveau du Conseil municipal. Ma col­
laboratrice n'a pas voulu dire autre chose et si elle a employé des mots qui ne 
convenaient pas sous le coup de l'émotion, sous les invectives d'un certain 
nombre de personnes, eh bien, on peut le comprendre. En tout cas, je tiens à l'en 
excuser. 

Ce que je peux vous dire, c'est qu'après avoir quitté la tribune ma collabora­
trice a été interceptée en bas par une partie du groupe chahuteur et ces personnes 
se sont excusées et ont dit: «Madame, nous nous excusons, mais sachez que nous 
ne sommes pas tous comme ça; nous avons des projets valables à faire valoir et, 
par conséquent, il faudrait nous écouter.» Mme Pasquali - puisque c'est son nom -
a répondu: «Si vous avez des projets intéressants à faire valoir, faites-le par les 
moyens adéquats.» Et c'est à ce moment-là, sans qu'elle ait été menacée du tout -
parce qu'il n'y a jamais eu de menace physique et Mme Pasquali aurait très bien pu 
rentrer à pied chez elle - que la police, qui avait été appelée par les huissiers qui 
fonctionnaient ce soir-là, lui a proposé de la raccompagner. Comme elle habite 
dans une commune éloignée du centre-ville, Mme Pasquali a accepté. Durant tout 
le trajet, elle n'a fait que défendre le Parlement des jeunes et en particulier tous les 
jeunes qui se trouvaient dans la salle. En effet, nous considérons que ce Parle­
ment, c'est quelque chose qui a très bien fonctionné jusqu'à présent, dont on peut 
être fier, preuve en est la qualité du débat démocratique et les initiatives qui ont 
été prises. 

En tout cas, je continuerai, comme par le passé, à défendre le Parlement des 
jeunes, parce que c'est une institution qui a trouvé sa place, qui mérite d'être 
encouragée. Je le répète, je tiens à considérer cet événement du 2 octobre comme 
une exception qui confirme la règle et qui doit être rapidement oublié. Voilà, Mes-
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dames et Messieurs, ce que je voulais dire. Il n'y a pas de manipulation de la part 
du magistrat, mais une totale indépendance du Parlement des jeunes qui, je 
l'espère, continuera à fonctionner comme il l'a fait jusqu'à présent. 

Le président. En principe, il n'y a pas de discussion après les communica­
tions. Toutefois, vu que ce sujet vous intéresse, je vais autoriser une intervention 
par groupe et, à la fin, le magistrat répondra. 

M. Sacha Pfîster (AdG). J'aurais juste une question. Il paraît que le bureau a 
reçu hier une lettre du Parlement des jeunes et je voulais savoir si on pouvait nous 
en donner lecture, s'il vous plaît. 

Le président. Je signale que cette lettre, qui a été vue par le bureau, a été 
adressée au président du Conseil municipal. Leurs auteurs n'en demandaient pas 
la lecture en séance, mais nous vous la lirons. 

M. Pierre Losio (Ve). J'ai été intéressé, mais pas complètement satisfait par 
la déclaration de M. le conseiller administratif et je voudrais dire en deux mots 
pourquoi. 

Je pense qu'effectivement il ne faut pas accorder plus d'importance à cet évé­
nement qu'il n'en a eu; il ne faut pas que cela fasse couler de l'encre inutile pen­
dant des jours et des jours. Ce sont des événements qui peuvent se produire. 

Je crois en effet - et je le dis vraiment avec la plus grande sincérité - que M. le 
conseiller administratif n'a pas du tout l'intention, ni n'a manifesté le désir 
d'intervenir d'une manière quelconque dans le déroulement du Parlement des 
jeunes en faisant planer une menace, notamment en ce qui concerne la subven­
tion. 

Cependant, Monsieur Rossetti, ce que je comprends beaucoup moins dans 
votre déclaration d'apaisement, ce sont les termes que vous avez employés, tels 
que «hold-up» et «coup d'Etat». Quand on utilise ces mots-là, c'est qu'on 
retourne au Far-West, si vous me le permettez, Monsieur le conseiller administra­
tif! Pourquoi, en fait? D'abord, on doit reconnaître qu'on est ici passablement 
sous-informés. De quel hold-up s'agissait-il? De quelle razzia s'agissait-il? Sur 
quel poste important? Pour quel intérêt? Ici, on n'a pas d'informations suffisantes 
pour employer des termes aussi forts que «coup d'Etat» ou «hold-up». Je vous 
rappelle que, dans les institutions démocratiques gérées par les adultes, des coups 
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d'Etat et des exclusions, il y en a eu pendant de nombreuses années, notamment 
au Grand Conseil et même ici, sur cette tribune du bureau du Conseil municipal 
où, pendant de très longues années, un groupe a été systématiquement exclu - il 
se trouve que, cette année, c'est un autre qui en est exclu, mais les raisons poli­
tiques n'en sont certainement pas les mêmes. 

Quand on parle de coup d'Etat, il faut donc mesurer ce qu'on dit. Il n'y a pas 
de coup d'Etat. Il y a des gens qui ont voulu participer, d'une manière qui leur est 
particulière, à une institution qui est le Parlement des jeunes. J'ai assisté à plu­
sieurs séances et je trouve effectivement que c'est une initiative qui est à saluer, 
qui doit se poursuivre, mais je ne comprends pas comment, même sous le coup de 
l'émotion, une fonctionnaire de la Ville de Genève peut laisser imaginer qu'un 
département puisse intervenir de manière abrupte pour supprimer une subvention 
à une institution quelle qu'elle soit. Qu'un conseiller administratif prenne ce 
risque-là, c'est un risque politique qu'il assumera par la suite, même si - e t je le 
répète - en ce qui vous concerne, je n'ai aucunement l'impression que vous êtes 
prêt à vous livrer à de telles manœuvres. Néanmoins, c'est arrivé et il faut le 
dénoncer très vigoureusement, parce que si le Parlement des jeunes doit commen­
cer à faire attention de ne pas choquer un fonctionnaire d'un département, ou de 
ne pas déranger la bonne marche démocratique des institutions adultes, ou je ne 
sais quoi d'autre, alors, à ce moment-là, on ne fait plus le Parlement des jeunes, 
on leur donne un jeu de Monopoly avec des dés, des pions et ils viennent dans 
cette salle pour jouer à la démocratie: «On a une permission; on a une petite sub­
vention!» 11 faut être très clair: on doit accepter que des gens se manifestent de 
cette manière. On peut le regretter; même eux, il semblerait qu'ils l'aient regretté, 
puisque certains se sont excusés. J'ai même lu dans la presse qu'ils regrettaient la 
façon dont ils s'étaient conduits. 

Mais, de grâce, ne mettons pas sous les projecteurs des générations et des 
gens qui n'ont pas l'habitude de s'exprimer ou qui ne souhaitent pas pour le 
moment s'exprimer de la manière qui conviendrait à tout le monde! Je vous 
remercie. 

Le président. La parole est à M. Guy Savary qui, je crois, était le seul 
conseiller municipal présent à cette séance du Parlement des jeunes. 

M. Guy Savary (DC). Effectivement, j'étais le seul conseiller municipal à 
être à la tribune et à avoir suivi la quasi-totalité des débats ce soir-là. 

Je me plais à relever les propos de M. Rossetti qui ont montré tout le côté 
positif et tout le travail sérieux que le Parlement des jeunes a effectué durant ces 
dernières années. On pourrait en faire une liste: il y a non seulement l'exercice 
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parlementaire par des jeunes - c'est le but premier d'un Parlement des jeunes -
mais également toutes les réalisations concrètes qu'ils ont faites grâce à un travail 
assidu. Comme nous, ce sont des jeunes qui font cela à côté de leurs études ou de 
leur apprentissage et il s'y fait vraiment un travail très approfondi. Ne citons que 
la dernière réalisation, les noctambus, mais il y en a bien d'autres, aussi au niveau 
caritatif. 

II est vrai que, vu depuis la tribune, le déroulement de cette soirée fut houleux, 
mais sans plus. Or en lisant certains quotidiens le lendemain, on a pu en déduire 
qu'il y avait eu pugilat; on parlait de la police avec les chiens dans la salle, etc. Je 
crois, avec tout le respect que je dois aux médias, que certains ont largement fait 
du sensationnalisme, car si le débat était vraiment houleux, chaud, il n'y a jamais 
eu de menaces physiques sur Mmc Pasquali; elle l'a elle-même reconnu. Effective­
ment, il faut tempérer tout cela et, comme l'a dit notre magistrat, c'est un fait 
unique qui, d'ailleurs, je pense, ne se reproduira pas. 

Alors, quel est le vrai problème? D'où est partie cette question? Je pense - et 
M. Rossetti s'est engagé dans un avenir très immédiat à essayer d'oeuvrer dans ce 
sens - que la représentativité devrait être plus formalisée, plus officielle. Ce n'est 
pas du tout pour tuer la démocratie; ce n'est pas du tout pour que le Parlement des 
jeunes se ferme, mais, effectivement, l'ancien et le nouveau bureau ont un projet 
déjà prêt de représentativité par rapport aux quarante institutions (écoles, maisons 
de quartiers, etc.) qui envoient des jeunes à ce parlement ou qui sont censées en 
envoyer. Dans les faits, il faut rappeler que le Parlement des jeunes est encore très 
récent, il vient de commencer pour ainsi dire; le Parlement des jeunes et surtout 
son bureau n'ont pas pu mettre en route une représentativité un peu organisée des 
jeunes qui viennent participer au Parlement et je crois que c'est cela le nœud du 
problème. Il y a 80 représentants admis au maximum; 55 devraient être des délé­
gués de ces 40 points de départ et 25 sièges sont laissés à la liberté des gens qui 
viendraient spontanément. Je crois savoir que M. Rossetti va interpeller les diffé­
rentes directions des écoles, des collèges, des centres d'apprentissage, des mai­
sons de quartier - peut-être avec l'aide de Mmc Brunschwig Graf - pour que, prati­
quement, ces quarante écoles et centres d'apprentissage puissent déléguer des 
personnes qui s'engageraient sur une année à travailler au sein du Parlement des 
jeunes. 

En l'occurrence, qu'est-ce qui est arrivé? Jusqu'à maintenant, certaines per­
sonnes peuvent siéger spontanément et, pour répondre à M. Losio qui s'inquiétait 
d'être sous-informé, lors de la dernière séance, il y a eu une crainte que le groupe 
«Apacheria» devienne majoritaire dans ce Parlement des jeunes, se fasse élire en 
majorité dans le nouveau bureau et - fantasme tout à fait démesuré - dilapide les 
30 000 francs que nous mettons à disposition du Parlement des jeunes. Il s'est dit 
en coulisses - et Mme Pasquali l'a confirmé - que si ce groupe obtenait la majorité 
au sein du Parlement, les 30 000 francs seraient supprimés. Alors, bien sûr, un 
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groupe comme «Apacheria» qui, toutes les deux phrases, dit que nous sommes 
tous des «fachos» a sauté sur l'occasion pour dire que c'était antidémocratique, 
etc. Il en a fait des gorges chaudes et est venu ce soir-là uniquement pour tempêter 
là contre. A part cela, je signale qu'ils participaient au Parlement depuis une 
année déjà. Ils ont d'ailleurs collaboré activement et ont pris des initiatives inté­
ressantes et positives. Mais ce soir-là, vu leur état d'esprit, ils ont sauté sur l'occa­
sion pour rendre la séance houleuse. 

Cet épisode étant terminé, tout va rentrer dans l'ordre. Le nouveau bureau est 
constitué et ne compte aucun membre d'«Apacheria». Ils n'ont présenté per­
sonne. Les élections se sont d'ailleurs déroulées, après une pause, dans un silence 
olympien. Si M. Rossetti arrive, avec les différentes directions d'écoles et de mai­
sons de quartier, à formaliser, à officialiser cette représentativité, le Parlement des 
jeunes aura une aussi bonne allure que le nôtre. 

M. Pierre-Charles George (R). Je trouve qu'on fait beaucoup de bruit pour 
un petit incident de parcours du Parlement des jeunes qui, d'autre part, a fait un 
travail merveilleux depuis qu'il siège. 

Si on appelait les gendarmes à chaque fois que notre parlement se met à sif­
fler, à hurler et autre, on se ferait traiter de même, parce que bien des fois on se 
comporte en gamins et on fait un tort considérable à notre démocratie. (Quelques 
applaudissements.) Alors je ne voudrais pas qu'on tombe à bras raccourcis sur 
ces jeunes qui essaient de participer à la démocratie et d'y jouer un rôle. Je crois 
que c'est un bon signe et je vous demande de témoigner de la reconnaissance au 
Conseil administratif et à notre magistrat pour ce qu'ils ont fait et ce qu'ils font 
encore. 

Mme Eveline Lutz (L). Je suis surprise du débat qui s'est installé au sujet de 
cette malencontreuse affaire. 

M. Rossetti nous a affirmé que des excuses avaient été faites à Mme Pasquali; 
nous pouvons donc raisonnablement espérer que ce débordement restera excep­
tionnel et que le résultat tant médiatique que municipal - puisque cela fait bientôt 
25 minutes qu'on en parle - les fera mûrir et qu'on ne sera plus confronté à ce 
genre de problème. Merci. 

M. Daniel Sormanni (S). Juste deux mots, Monsieur le président. 

La seule leçon qu'on peut effectivement tirer de cet incident, c'est qu'en 
aucun cas nous ne devons intervenir de quelque manière que ce soit dans les 
débats du Parlement des jeunes. 
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En ce qui me concerne, j 'en tire la conclusion que, si le Parlement des jeunes 
voyait ses membres élus d'une manière ou d'une autre et non plus autoproclamés, 
ce qui permet finalement à n'importe qui de venir lors d'une séance, ce genre 
d'incident n'arriverait peut-être pas. 

La première chose à laquelle il faudrait donc songer, c'est comment on va, à 
l'avenir, changer le mode de désignation du Parlement des jeunes. 

Le président. La parole n'est plus demandée. Avant que M. le conseiller 
administratif Rossetti réponde s'il le souhaite, je donne connaissance à M. Pfister 
et à l'ensemble du Conseil municipal de la lettre qui a été adressée au bureau du 
Conseil municipal par le Parlement des jeunes datée du 4 octobre 1995 : 

«Concerne: Lettre de lecteur - article sur la séance du Parlement des jeunes de la 
Ville de Genève. 

»Mesdames et Messieurs les membres du bureau du Conseil municipal, 

»Suite aux événements survenus lors de la 14u séance plénière du Parlement 
des jeunes de la Ville de Genève et à l'article de Laurent Forestier du 3 octobre 
1995 les relatant, nous avons pris la résolution d'écrire une lettre aux lecteurs du 
journal la Tribune de Genève, que nous vous faisons parvenir ci-joint. 

»En effet, nous avons pu constater quelques exagérations quant au récit des 
faits présentés. De cette manière, ceux-ci donnent - malencontreusement mais 
bien évidemment - une fausse image de la réalité, nuisant aux intérêts du Parle­
ment des jeunes et, par là même, dépréciant cet unique organisme apolitique pro­
mouvant le civisme à la jeunesse de la ville de Genève. 

»Nous espérons avoir pallié d'ici une semaine tous les problèmes internes au 
Parlement en ce qui concerne les jeunes dont le comportement, qui n'a cependant 
pas dépassé le stade des paroles, peut être qualifié de déplorable. 

»Nous vous prions de croire, Mesdames et Messieurs les membres du bureau 
du Conseil municipal, à l'expression de notre considération distinguée. 

Xavier Guerrero Jérôme Savary 
Nouveau président Président sortant» 

Le président. Je vais faire lire par notre secrétaire M. Bonny la lettre qui 
devrait être insérée dans la Tribune de Genève. 
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Lecture de la lettre de lecteur: 

Suite à l'article de Laurent Forestier paru le mardi 3 octobre 1995 relatant les 
événements survenus lors de la 14e séance plénière du Parlement des Jeunes de la 
Ville de Genève, nous souhaiterions réagir à plusieurs inexactitudes concernant le 
récit des faits. 

Lors de cette très longue première assemblée (3 h 30) de l'année scolaire, il 
est exact qu'un groupe de jeunes a réagi de manière très virulente, comme il est 
précisé dans cet article, aux propos tenus par Mmt Pasquali, déléguée à la commu­
nication au département des affaires sociales de la Ville, la prenant à partie alors 
qu'elle assistait à la séance. Si nous désavouons d'une part les dires certainement 
injustifiés de cette dernière, nous condamnons d'autre part le ton - carrément 
insultant - de ses détracteurs. 

Cependant, l'article affirme que «près de dix policiers accompagnés de chiens 
sont intervenus [lundi soir] à l'Hôtel-de-Ville», qu'«un gendarme [est intervenu] 
dans la salle pour calmer les esprits» et enfin que «la police [a procédé] à un 
constat des dégâts». Nous réfutons ces allégations. Voici notre version des faits: 
alertés par l'huissier de la salle du Grand Conseil, les trois gendarmes qui sont 
montés dans la salle des pas-perdus ne sont intervenus à aucun moment. En effet, 
si les débats étaient houleux, ils n'ont pas dépassé le stade des paroles. Confinés 
dans leur rôle d'observateur, les policiers, après une interruption de séance due à 
leur arrivée, ont pu remarquer que les esprits se sont rapidement apaisés grâce aux 
injonctions faites par le président. Les élections qui ont suivi se sont déroulées 
dans un calme olympien. Les résultats énoncés dans l'article le confirment, à la 
différence près que la nouvelle vice-présidente se nomme Paula Reichenberg (et 
non Eichenberg) et le vice-président Gaèl Poget (au lieu de Gabrielle). Enfin, 
aucun dégât matériel n'a été constaté, la police, en compagnie de l'huissier, d'un 
délégué de la Chancellerie et de membres du bureau, ayant fait ensemble une ins­
pection complète de la grande salle. 

En conclusion, nous regrettons sincèrement que l'article grossisse à ce point 
ce regrettable incident. De cette manière, nous avons le sentiment que le travail 
important et sérieux du bureau ainsi que des membres du Parlement, qui s'est 
concrétisé par de nombreuses réalisations, n'est pas respecté. La Tribune de 
Genève se laisserait-elle aller à un sensationnalisme indigne de sa réputation...? 

Xavier Guerrero 
Nouveau président 

Pour le Parlement des Jeunes; 

Jérôme Savaiy 
Président sortant 
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Proposition: véhicules de la Voirie 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire d'un montant de 2 185 000 francs 
destiné au renouvellement des véhicules et engins spéci­
fiques des services de la Division de la voirie (N° 37). 

1. Préambule 

Dès l'exercice de 1992, le Conseil administratif décidait de ne plus porter au 
budget de fonctionnement les crédits inhérents à l'acquisition des véhicules et 
engins spécifiques de la Division de la voirie, mais de recourir aux crédits 
d'investissement selon une fréquence dictée par les nécessités d'exploitation. 

Outre le moratoire qui a été appliqué ces dernières années sur les acquisitions, 
la Division de la voirie a décidé de prolonger les périodes d'amortissement 
technique de ses véhicules et engins. Ainsi, dès 1991, seuls les véhicules qui 
l'exigeaient, pour des raisons de sécurité ou de frais de réparations élevés en rai­
son de leur obsolescence, ont fait l'objet d'un renouvellement. 

Il s'agit de: 

1991 2 camionnettes 20 790 francs 
2 camions de levée 590 000 francs 
1 camion à pont 71 800 francs 
1 balayeuse lourde 200 000 francs 
2 camionnettes de levée 176 000 francs 

Total 1058 590 francs 

1992 1 camionnette 11 950 francs 
2 camions de levée 632 000 francs 
1 agrégat de levée 31 500 francs 
1 camionnette pour fontaines 12 748 francs 

Total 688 198 francs 

1993 3 camions de levée 921 000 francs 
1 camionnette de levée 93 400 francs 
2 fourgons de marquage 139 058 francs 
1 camionnette à pont 54 385 francs 
1 camionnette 13 310 francs 

Total 1 221 153 francs 
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1994 2 camions de levée 606 000 francs 
1 voiture de livraison 22 680 francs 

Total 628 680 francs 

Ces dépenses ont été imputées sur le compte B 244.250000 du fonds de 
renouvellement du crédit acquisition véhicules de voirie. 

Désormais, il est nécessaire de prévoir le remplacement de certains véhicules 
et engins spécifiques de la Voirie. Ces équipements vieillissent et engendrent des 
frais d'entretien et de réparation importants. Il faut rappeler que les contrôles 
techniques obligatoires au Bureau des automobiles ont lieu dorénavant tous les 
2 ans dès qu'un véhicule atteint 7 ans d'âge. Certains de ces véhicules ne corres­
pondent plus aux normes de sécurité, d'émissions sonores et polluantes telles que 
l'exige la loi sur la circulation routière actuelle. De plus, ladite loi a évolué en 
matière de poids total et de charge utile. Aujourd'hui, il s'agit de suivre les nou­
velles dispositions légales et d'acquérir des véhicules plus performants permet­
tant de rationaliser les activités tout en ménageant l'environnement. 

Le renouvellement d'un véhicule ou d'un engin spécifique de voirie s'effec­
tue en coordination entre la direction de la division, la direction du Service logis­
tique et technique, compétent pour ce type d'acquisition, et les services utilisa­
teurs concernés. 

L'amortissement technique servant de référence pour ces renouvellements est 
le suivant: 

- véhicules légers jusqu'à 3,5 tonnes 10 ans 

- véhicules lourds de plus de 3,5 tonnes 12 ans 

- engins spécifiques de nettoiement et de travaux 10 ans 

- remorques 15 ans 

Une planification annuelle des besoins est établie sur la base de l'expérience 
d'utilisation des véhicules et engins en tenant compte des kilomètres ou heures de 
travail réalisés, des coûts d'entretien et de réparations et de l'amortissement 
technique de l'objet prévu. Les éléments sont de plus paramétrés avec l'état géné­
ral de ce dernier ainsi que l'évolution organisationnelle et les objectifs des ser­
vices utilisateurs. En conséquence, la durée de vie d'un véhicule ou d'un engin au 
sein d'un service peut largement excéder la durée d'amortissement. 

Par ailleurs, il convient de relever que chaque acquisition fait l'objet 
d'une étude de marché comparative, les prix, le service après-vente et les expé­
riences internes ainsi que celles d'autres collectivités figurent parmi les critères 
de choix. 
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2. Acquisitions de véhicules et engins prévues en 1996 

Sont prévues au 14e Plan financier quadriennal, sous rubrique 82.15, les 
sommes de 1 500 000 francs pour 1995 et de 1 300 000 francs pour 1996, soit 
2 800 000 francs, étant précisé qu'aucune acquisition ne sera effectuée en 1995. 

La présente demande de crédit porte sur l'acquisition de 15 véhicules ou 
engins remplaçant ceux qui ne correspondent plus aux critères susmentionnés. 
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3. Budget prévisionnel d'exploitation 

L'acquisition de ces véhicules n'entraîne aucune charge de fonctionnement 
supplémentaire. 

• Quant à la charge financière annuelle comprenant les intérêts au taux de 5,6% 
et l'amortissement au moyen de 10 annuités, elle atteindra 277 516 francs. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - 11 est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 185 000 francs, destiné au renouvellement de véhicules et engins spécifiques de 
la Division de la voirie. 

Art. 2. -11 sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 2 185 000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1997 à 2006. 

La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission des finances est accepté à l'unanimité. 
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4. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture de 
deux crédits pour un total de 963 410 francs, soit: 

- un crédit de 796 870 francs destiné au déplacement du 
pavillon scolaire provisoire de la rue du Village-Suisse 5, au 
chemin Moïse-Duboule 2, sur la parcelle N° 3872, propriété 
de la Ville de Genève, feuille 68 de la commune de Genève, 
section Petit-Saconnex; 

- un crédit de 166 540 francs destiné à l'équipement mobilier 
et à la modification de la place de jeux du groupe scolaire 
de Budé (N° 39). 

Préambule 

Le 7 mai 1988, le Conseil municipal votait un crédit de 2 100 000 francs selon 
la proposition N° 71 du 28 janvier 1988, pour la construction d'un pavillon sco­
laire provisoire sis rue du Village-Suisse 5. L'installation de ce pavillon a permis 
d'accueillir les élèves de l'école du Mail II pendant sa démolition et sa recons­
truction. 

A cet effet, en date du 23 février 1993, le Conseil municipal votait un crédit de 
13 156 000 francs, selon la proposition N° 145 du 28 août 1992. Le chantier est 
terminé et les locaux ont été remis aux utilisateurs pour la rentrée de fin août 
1995. 

Exposé des motifs 

Depuis plusieurs années, les études sur l'évolution des effectifs scolaires du 
secteur démographique N° 7A (Petit-Saconnex/Moillebeau) mentionnent la 
nécessité de construire une école dans cette région. 

Pour répondre à ce besoin, la réalisation d'un groupe scolaire complet a été 
étudiée dans le quartier des Genêts. Le crédit de construction a été voté par le 
Conseil municipal le 9 mai 1995. Les travaux débuteront en automne 1995, et 
dureront environ trois ans. La mise à disposition est prévue pour la rentrée de 
l'année scolaire 1998-1999. 

En attendant cette réalisation, et pour faire face au décalage entre l'évolution 
des effectifs et l'ouverture de cette nouvelle école, la Ville de Genève a déjà dû 
construire un pavillon de 8 classes dans le périmètre de l'école de Budé. Ce bâti­
ment a permis d'accueillir les nouveaux élèves du secteur dès la rentrée scolaire 
1990/1991. 
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Actuellement, cette construction ne permet plus d'absorber la poursuite de 
l'augmentation des effectifs en attendant l'ouverture de l'école des Genêts. La 
mise à disposition de nouvelles surfaces d'enseignement s'est donc avérée indis­
pensable à court terme. 

Le choix de transférer le pavillon provisoire Gourgas, dont le maintien à son 
emplacement actuel ne se justifie plus suite à l'ouverture du nouveau bâtiment 
scolaire de Mail II à la rentrée scolaire 1995/1996, permet de répondre rapide­
ment aux besoins précités. 

Par ailleurs, ce pavillon provisoire permettra, le moment venu, d'accueillir les 
salles de classe du bâtiment principal de l'école de Budé durant les futurs travaux 
de transformation envisagés. 

Il faut enfin relever que le pavillon concerné a parfaitement répondu aux 
attentes des précédents utilisateurs. 

Obligation légale 

Cet équipement scolaire répond à l'obligation, pour la commune, de mettre à 
disposition de l'Etat les locaux nécessaires à l'enseignement enfantin et primaire. 

Description de l'ouvrage 

Il s'agit d'un pavillon provisoire conçu à la base pour être démonté et remonté 
sur un autre emplacement. Son système de construction par empilage d'éléments 
préfabriqués permet ainsi un déplacement relativement facile. 

La construction reposerait sur des fondations posées sur le préau actuel. Les 
canalisations des eaux claires et usées seraient branchées sur les réseaux exis­
tants. Les raccordements de l'eau, de l'électricité et du téléphone se feraient par 
conduites à distance directement reliées au bâtiment des classes existant. 

S'agissant d'un pavillon provisoire, la direction de l'instruction primaire a 
admis que le dimensionnement et l'équipement des locaux ne soient pas stricte­
ment conformes aux dispositions du règlement cantonal en vigueur. 

Caractéristiques de l'ouvrage 

Le pavillon sera installé sur le préau sud du groupe scolaire de Budé en bor­
dure d'une surface arborisée. 
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Il comprend trois niveaux de salles d'étude, avec un couloir latéral et un 
groupe sanitaire à chaque étage. L'accès se fera par un escalier placé du côté du 
bâtiment des classes du groupe scolaire de Budé avec un escalier de secours à 
l'opposé. 

La construction est constituée d'éléments entièrement préfabriqués en usine, 
comprenant des porteurs métalliques avec un revêtement intérieur en panneaux 
de bois aggloméré et à l'extérieur des panneaux de fibres avec une isolation rigide 
ainsi qu'une finition extérieure crépie et peinte. 

Les escaliers sont métalliques, recouverts de PVC pour l'escalier principal. 

L'aménagement intérieur des classes est classique: sols en PVC, murs en 
r vêtement mural peint et les plafonds en panneaux acoustiques semi-perforés. 

Les menuiseries extérieures sont en bois avec vitrage isolant et stores à 
lamelles à l'extérieur. 

En plus du démontage et remontage des éléments, sont prévus les travaux sui­
vants: 

- le rétablissement de 2 salles d'étude au rez-de-chaussée à la place du réfec­
toire et de la cuisine; 

- la remise en état de quelques éléments éventuellement endommagés par une 
utilisation fréquente, tels que les sanitaires, fenêtres, barrières, sols en lino­
léum, luminaires et stores; 

- la modification des corps de chauffe; 

- le rafraîchissement de la peinture à l'intérieur comme à l'extérieur du 
pavillon; 

- la pose de panneaux d'affichage dans les salles d'étude et couloirs. 

Le mobilier scolaire sera partiellement complété et le matériel de sonorisation 
devra être installé et relié au groupe scolaire de Budé. 

A la rue Gourgas, la démolition des fondations existantes et la remise en état 
du sol, avec les raccords à l'école et au parc, seront pris en charge par le crédit de 
construction du groupe scolaire de Mail II. 

A l'issue de la période d'utilisation sur l'emplacement de Budé, il faudra pré­
voir le démontage du pavillon. Celui-ci pourrait ainsi être remonté sur un autre 
site. Compte tenu de l'incertitude quant au lieu de réutilisation possible, les mon­
tants correspondants à ces travaux ainsi qu'à la remise en état des lieux n'ont pas 
été prévus dans cette demande de crédit. 
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Conception énergétique 

Chauffage 

Les radiateurs actuels, modèles à gaz avec ventouses à sortie latérale, ne sont 
plus conformes aux prescriptions du DTPE. Ils seront remplacés par des modèles 
conventionnels et l'installation sera raccordée à la chaufferie du groupe scolaire 
de Budé par une conduite à distance. 

Production d'eau chaude 

Production décentralisée à l'aide de chauffe-eau électriques de faible conte­
nance placés à proximité immédiate des rares points de soutirage. 

Electricité et eau 

Au vu du caractère provisoire de l'opération, tenant compte également qu'il 
s'agit du déplacement d'un bâtiment existant dont les consommations sont peu 
importantes, il ne sera pas procédé à des investissements conséquents pour ces 
deux formes d'énergie. 

Programme et surfaces 

Rez-de-chaussée 
- 2 salles d'étude de 59,00 m2 

- 2 classes d'appui - GNT de 38,50 m2 et 18,60 m2 

- 1 bloc sanitaire garçons de 7,90 m2 + maîtres et personnes handicapées de 
2,50 m2 

- Dégagements de 74,70 m2 

- 1 local technique de 9,50 m2 

Ie' étage 
- 3 salles d'étude de 59,00 m2 

- 1 bloc sanitaire filles de 10,65 m2 

- Dégagements de 74,70 m2 

2e étage 
- 3 salles d'étude de 59,00 m2 

- 1 bloc sanitaire garçons de 7,90 m2 + maîtres et personnes handicapées de 
2,50 m2 

- Dégagements de 74,70 m2 
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Estimation du coût 

I. Crédit de construction 
1. Travaux préparatoires 
11 Défrichage d'arbres, préparation terrain 
13 Installation du chantier 
19 Honoraires 

Fr. 

9 500 
8 500 

10400 

2. Bâtiments 
21 et 22 Gros œuvre 1 et 2 
- Fouilles, canalisations, béton et béton armé. 
- Démontage et remontage du pavillon (33 conteneurs + 

escalier de secours) y compris travaux de raccordement 
(étanchéité, ferblanterie, façades et revêtements intérieurs) 

- Modification des locaux au rez-de-chaussée. 
23 Installations électriques courant fort et courant faible 
24 Installation de chauffage 

Modification des radiateurs et raccordement 
à la chaufferie existante. 

25 Installations sanitaires 
Raccordements sanitaires et éventuels remplacements 
d'appareils ou robinetterie 

27 Aménagements intérieurs 1 et 2 
Travaux divers de remise en état (peinture, stores, 
sols et nettoyage) 

29 Honoraires 

429 200 

3. Equipement d'exploitation 
Pose de panneaux d'affichage en kork 

4. Aménagement extérieurs 
41 Construction 

Aménagement des accès extérieurs au pavillon 
(rampe et escalier) 
Pose des balustrades 

5. Frais secondaires 
51 Autorisation et taxes 
52 Reproduction de documents 
56 Autres frais secondaires: bouquet, panneaux de 

chantier, surveillance 
58 Divers et imprévus 

Sous-Total 

26 100 
68 100 

21300 

60 200 

72 200 

1 100 

8 800 
2 300 

16000 
30 300 

Fr. 

28 400 

677 100 

15 500 

11 100 

57 400 

789 500 



7 370 

796 870 

165 000 

5 000 

0 000 
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54 Financement à partir du début des travaux 
Intérêts sur crédit de construction 
789 500x4 

~ — T 7 i — x 5 , 6 % 2x 12 

Total du crédit de construction demandé 

IL Crédit pour le mobilier scolaire 
42 Modification place de jeux 
90 Mobilier scolaire (complément et déménagement) 
54 Financement à partir du début des travaux 

Intérêts sur crédit mobilier scolaire 
165 000 x 4 

2 x 1 2 " x X 6 / c 1540 
Total crédit mobilier scolaire demandé 166 540 
Total des deux crédits demandés 963 410 

Validité des coûts 

Les prix indiqués sont ceux du mois d'août 1995 et ne comprennent aucune 
hausse. 

Prixdum3SIA 

Le volume construit est de 3660 m\ ce qui donne un rapport de 185 francs le 
m3 SI A. 

Autorisation de construire 

Ce projet de déplacement du pavillon provisoire fait l'objet d'une requête en 
autorisation de construire N° APA 11 289, déposée le 2 août 1995 qui, en prin­
cipe, devrait être délivrée rapidement. 

Délais 

Début des travaux: mars 1996 

Fin des travaux: juin 1996 

Ceci sous réserve du vote du crédit par le Conseil municipal. 
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Régime foncier 

Le pavillon provisoire serait remonté sur la parcelle 3872, propriété de la 
Ville de Genève, folio 68, commune de Genève, section Petit-Saconnex. Il existe 
des servitudes de passage réciproques entre les parcelles 3872 et 3871 apparte­
nant à l'Etat de Genève. Elles permettent le libre passage des piétons entre le parc 
et le cycle d'orientation. 

Plan financier quadriennal 

Cet objet est prévu sous le numéro 30.61.2 dans le 15e Plan financier qua­
driennal 1996-1999, dans la liste de projets liés à des obligations légales et/ou de 
sécurité pour un montant de 1 000 000 de francs. 

Budget prévisionnel d'exploitation et charge financière 

Le pavillon étant déjà en activité, aucune charge d'exploitation supplémen­
taire n'est à prévoir. Il s'agit de 3000 francs pour le chauffage, 700 francs pour 
l'eau et 3000 francs pour l'électricité. 

Quant à la charge financière annuelle sur 963 410 francs, 
comprenant les intérêts au taux de 5,6% et l'amortissement 
au moyen de 10 annuités, elle se montera à 121 617 francs 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
796 870 francs destiné au déplacement du pavillon scolaire provisoire de la rue 
du Village-Suisse 5, au chemin Moïse-Duboule 2, sur la parcelle N° 3872, pro­
priété de la Ville de Genève, feuille 68 de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex. 
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Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 796 870 francs. 

Art. 3. - La dépense de 796 870 francs prévue à l'article premier sera inscrite 
à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amor­
tie au moyen de 10 annuités, qui figureront au budget de la Ville de Genève de 
1997 à 2006. 

PROJET D'ARRÊTÉ II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
166 540 francs destiné à l'équipement en mobilier et à la modification de la place 
de jeux du pavillon scolaire provisoire déplacé au chemin Moïse-Duboule 2, sur 
la parcelle N° 3872, propriété de la Ville de Genève, feuille 68 de la commune de 
Genève, section Petit-Saconnex. 

Art. 2. ~ Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances, ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 166 540 francs. 

Art. 3. - La dépense de 166 540 francs prévue à l'article premier sera inscrite 
à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amor­
tie au moyen de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 
1997 à 2006. 

Annexe: Plan de situation. 



Echelle 1:2500 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission des travaux est accepté sans opposition (une abstention). 

5. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics et de l'énergie, en vue de l'appro­
bation du projet de plan localisé de quartier N° 28735-268, 
situé à l'angle du chemin Rieu et de la rue Pedro-Meylan. Ce 
plan abroge et remplace partiellement le plan N° 25562-268, 
adopté par le Conseil d'Etat le 26 février 1965 (N° 40). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics et 
de l'énergie nous a transmis les explications suivantes: 

«Le projet de plan localisé de quartier N° 28735-268, situé à l'angle du che­
min Rieu et de la rue Pedro-Meylan, porte sur les parcelles Nos 1286 et 2343 
représentant au total une surface de 3167 m2 de terrain. 

Les parcelles concernées par ce projet sont actuellement réglées par le plan 
localisé de quartier N° 25562-268 approuvé par le Conseil d'Etat le 26 février 
1965, qui a permis de réaliser le bâtiment appartenant à la Société R. J. Reynolds 
Tobacco International SA. 

Le nouveau projet de plan localisé de quartier fait suite à une demande de ren­
seignement qui prévoyait dans un premier temps la surélévation d'un étage du 
bâtiment existant situé sur les parcelles 1286 et 2343, sises 12-14 chemin Rieu. 

En effet, les propriétaires ont récemment investi un important montant pour 
procéder à la transformation et la rénovation complète de cet immeuble. Mais, 
malgré cela, ils ont un pressant besoin de disposer de surfaces complémentaires 
pour développer leurs activités et veulent garder la totalité de leur effectif sous le 
même toit, et ce pour des raisons pratiques évidentes. 

Toutefois, cette demande de surélévation avec son nouveau gabarit impliquait 
d'importantes dérogations à la loi sur les constructions et installations diverses 
(L.5.1.). Par conséquent, un nouveau projet prévoyant une extension du bâtiment 
côté cour a été mis au point avec l'architecte mandaté d'un commun accord avec 
la commission cantonale d'urbanisme et la police des constructions. 

Il s'agit de surfaces de bureaux de 7 niveaux plus un attique correspondant à 
environ 1400 m2 SBP. 

Ce projet de plan localisé de quartier a été soumis pour préavis auprès des 
divers services et commissions concernés. Il tient compte des préavis émis tant 
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par la commission cantonale d'urbanisme que par les différents départements 
consultés, ainsi que des observations émises par le Service d'urbanisme de la 
Ville de Genève. 

De plus, le Conseil administratif a été sensible au fait que l'entreprise R. J. 
Reynolds Tobacco International SA a créé entre 1989 et octobre 1994 près de 
200 emplois et que cette dernière souhaite poursuivre sa croissance sur Genève. Il 
précise cependant que sa position, dans ce cas de force majeure, ne saurait cons­
tituer un précédent encourageant une surdensification des secteurs déjà urbani­
sés.» 

Nous tenons cependant à vous préciser, Mesdames et Messieurs les 
conseillers, que le Conseil administratif, par l'entremise de son département 
concerné, demande qu'une attention toute particulière soit portée sur la qualité du 
traitement architectural de l'extension projetée qui devra exprimer la légèreté et 
la transparence. 

Ainsi au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu la demande du Département des travaux publics et de l'énergie; 

sur proposition du Conseil administratif; 

arrête: 

Article unique. - De donner un préavis favorable au plan localisé de quartier 
N° 28735-268, situé à l'angle du chemin Rieu et de la rue Pedro-Meylan, abro­
geant pour partie le plan N° 25562-268 adopté par le Conseil d'Etat le 26 février 
1965. 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission de l'aménagement et de l'environnement est accepté à l'unanimité. 

6. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire de 980 000 francs destiné à financer 
les acquisitions des musées municipaux: Musée d'art et d'his­
toire et ses succursales, Musée d'ethnographie, Musée d'his­
toire naturelle, Conservatoire et Jardin botaniques (N° 41). 

1. Nécessité des acquisitions pour les musées 

Voués à la collection et à l'exposition d'oeuvres d'art, et d'objets de tout genre, 
les musées sont riches des acquisitions faites et des dons reçus au cours de leur 
existence déjà longue. Cependant, la simple accumulation qui s'est effectuée au 
cours des ans ne saurait composer des ensembles cohérents, intéressants et 
valables d'un point de vue scientifique et artistique sans une politique suivie et 
efficace en matière d'achats. Celle-ci constitue l'un des moyens de mise en valeur 
des éléments de collection qu'abritent déjà les musées. Coupés de cet apport 
indispensable, les musées sont condamnés plus ou moins rapidement au déclin, 
incapables qu'ils deviennent de mener à bien des projets destinés à valoriser leurs 
points forts et à suivre l'évolution de la recherche dans leurs domaines spéci­
fiques. 

2. Place des crédits d'acquisitions des musées dans le budget 

Jusqu'à maintenant, les crédits d'acquisition des musées ont été inscrits au 
budget de fonctionnement annuel. En raison des fluctuations bien compréhen­
sible des achats, ces crédits ont été habituellement capitalisés sur des comptes 
bilans quand ils n'étaient pas complètement utilisés dans l'année. 

3. Evolution au cours de la dernière législature 

Ces quatre ans ont été marqués par une diminution des crédits d'acquisition 
puis par un moratoire qui est encore en vigueur en 1995. C'est ce qui ressort du 
tableau présenté en annexe. Cette évolution s'explique par l'effort nécessaire 
d'économie en vue de rééquilibrer le budget de fonctionnement. Elle tient compte 
aussi de la capitalisation mentionnée au point 2. 
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4. Procédures en vigueur en matière d'acquisitions dans les musées 

Dans chaque musée, une commission d'achat est nommée, selon les disposi­
tions d'un règlement adopté par le Conseil administratif. Les commissions 
d'achat sont renouvelées à chaque législature. 

Le directeur de l'institution soumet à la commission les propositions d'acqui­
sitions dépassant un certain pourcentage du montant annuel prévu à cet effet. Ce 
pourcentage varie d'une institution à l'autre: 10% au Musée d'art et d'histoire, 
20% au Musée de l'horlogerie et de Fémaillerie ainsi qu'au Musée Ariana (suc­
cursales du Musée d'art et d'histoire), 25% au Musée d'ethnographie et au Musée 
d'histoire naturelle. Les décisions d'achat de moindre importance relèvent de la 
compétence du directeur. 

Aux Conservatoire et Jardin botaniques, les achats pour l'herbier représentant 
des sommes modiques, les acquisitions relèvent de la compétence du directeur, 
sur proposition du conservateur responsable. 

Pour cette législature, les commissions des Musées d'ethnographie et d'his­
toire naturelle sont renouvelées. Au Musée d'art et d'histoire, où se déroule une 
opération de réorganisation interne des services, le directeur, M. Casar Menz, 
souhaite reconsidérer la question des commissions d'achat. 

5. Politique d'acquisitions des musées 

Il faut rappeler tout d'abord que les achats d'objets et de collections ne peu­
vent pas être planifiés: ils se présentent la plupart du temps de manière soudaine 
et demandent une capacité de réaction telle qu'il est nécessaire de disposer d'un 
crédit qui peut être engagé rapidement. Il est cependant possible de déterminer à 
l'avance une politique d'acquisition, des critères, des priorités et de mettre à dis­
position des moyens financiers globaux. 

Lors de la préparation du projet de budget 1996, M. Alain Vaissade, conseiller 
administratif délégué au département des affaires culturelles, a demandé aux 
directeurs des musées de lui fournir un rapport sur la politique d'acquisition 
qu'ils souhaitaient mener dans leur institution. Sur la base de ces documents, il 
est possible d'affirmer qu'il est indispensable pour les musées de pouvoir 
reprendre les acquisitions interrompues par le moratoire, en vigueur sur deux ou 
trois ans selon les cas. 

5.1 Musée d'art et d'histoire 

Deux objectifs généraux orientent la politique d'acquisition de l'ensemble de 
l'institution: 
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- le renforcement des points forts pour en faire des points centraux; 

- le travail sur les marges, pour préparer l'avenir, en ayant à l'esprit la théorie 
des cercles extérieurs qui font implosion et se retrouvent un jour en position 
centrale. 

Ceci implique que le Musée d'art et d'histoire renonce à son encyclopédisme 
général au profit d'accents délimités et qu'il se donne une identité claire, garante 
de rayonnement. 

L'application de ces principes à chaque secteur (beaux-arts, arts appliqués, 
archéologie) et à chaque succursale détermine une politique d'achat adéquate. 

5.2 Musée d'ethnographie 

En fonction de la réduction des disponibilités financières, un ordre de priorité 
a été déterminé en matière d'acquisitions: 

- achats de pièces dans le cadre de missions sur le terrain; 

- achats de pièces pour compléter les expositions au musée; 

- achats de pièces pour compléter des nsembles (Théâtre d'ombres d'Asie, par 
exemple); 

- achats d'occasions uniques et qui ne se représenteront pas dans des domaines 
où le musée cherche à s'enrichir (l'Amazonie, par exemple), ou dans le cadre 
d'une «ethnologie de survie». 

5.3 Musée d'histoire naturelle 

Dans cette institution on trouve aussi plusieurs critères déterminant la poli­
tique d'acquisition: 

- l'achat doit présenter un intérêt scientifique certain et compléter une collec­
tion existante ou correspondre à une activité scientifique des collaborateurs de 
l'institution; 

- l'achat peut aussi intervenir s'il y a risque de destruction définitive d'une col­
lection d'intérêt général (dispersion sur le marché des collectionneurs, par 
exemple). 

5.4 Conservatoire et Jardin botaniques 

Jugée prioritaire, l'acquisition de spécimens d'herbier repose sur les critères 
suivants: 

- l'assimilation des nouveautés de la thématique afin d'éviter que l'institution 
ne soit dépassée; 
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- sur la base des connaissances acquises et dispensées, des plus anciennes aux 
plus récentes, le complément et l'enrichissement des collections dont l'insti­
tut est le seul garant. 

6. Conclusion 

Considérant que le moratoire des crédits d'acquisition des musées réduit à 
néant ou presque cette activité indispensable au maintien et au renforcement des 
points d'excellence reconnus de ces institutions, le Conseil administratif propose 
au Conseil municipal de relancer les achats essentiels pour eux non pas en inscri­
vant, comme par le passé, les montants nécessaires dans le budget de fonctionne­
ment, mais sous la forme d'un crédit extraordinaire. 

Cette démarche a l'avantage à ses yeux de rendre transparente la question des 
acquisitions des musées, dépenses qu'on ne peut pas assimiler complètement à 
des frais de fonctionnement. Elle allège le budget ordinaire. Elle confère aussi au 
Conseil municipal une nette responsabilité en la matière. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre d), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 980 000 francs, destiné à financer les acquisitions des musées munici­
paux: Musée d'art et d'histoire et ses succursales, Musée d'ethnographie, Musée 
d'histoire naturelle, Conservatoire et Jardin botaniques. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances et de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 980 000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités de 196 000 francs qui figureront au budget de la Ville de Genève, de 
1997à2001. 
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EVOLUTION DES CREDITS D'ACQUISITIONS DES MUSEES 1991-1996 

1992 | 1993 | 

MUSEE D'ART ET D'HISTOIRE 

Réserve générale 

Art contemporain 

CABINET DES ESTAMPES 

CENTRE D'ICONOGRAPHIE GENEVOISE 

MAISON TAVEL 

MUSEE ARIANA 

MUSEE D'HISTOIRE DES SCIENCES 

Objets 

Livres 

MUSEE DE L'HORLOGERIE 

MUSEE DES INSTRUMENTS ANCIENS DE MUSIQUE 

MUSEE D'ETHNOGRAPHIE 

Budget de fonctionnement lavant 1996) 

Fonds Brunswick 

MUSEE D'HISTOIRE NATURELLE 

Budget de fonctionnement (avant 1996) 

Fonds Brunswick 

Fonds Rapm 

CONSERVATOIRE ET JARDIN BOTANIQUES 

TOTAUX 

230*000 230*000 50'000 0 0 500*000 

50'000 50*000 0 0 0 0 

| 70'000| 70'000| 30'000| °l °l eo'ûooj 

| 20'000| 35'000| 20'000| »l •1 50'000| 

| 15'000| 30'000| 15'000| «1 «1 »l 
| 60'000| 100'000| 50000] "1 «1 70'000| 

70'000 lOO'OOO 30'000 0 0 70'000 

70'000 70-000 lO'OOO 10*000 9'820 10'000 

] 70'000[ 70'000| 30'000| »l •1 70'000| 

| 5'OQ0| 5'000| 5'OOQ] •1 °l 10'OOOJ 

85'000 65-000 20*000 0 0 40'000 

7'500 7'500 7'500 7'500 7*500 7*500 

160'000 160*000 0 0 0 50*000 

7*500 7'500 7*500 7*500 7'500 7'500 

30'000 42*000 

| 28'200| 2B'200| 28'200| •1 «1 30*000| 

| 94Q'200| V07B'200| 303*200) 67'OOOJ 24'620| 995'000| 

TOTAL CREDIT EXTRAORDINAIRE (sans Fonds Brunswick) 

PR CfiEDAC.XLS '0/07195 
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M. Alain Vaissade, maire. Je voudrais, au-delà de l'exposé des motifs qui 
vous est présenté dans cette proposition, faire un préambule et vous expliquer 
quelle a été la démarche du Conseil administratif dans la préparation de son bud­
get 1996. 

Depuis deux ans, il existe un moratoire sur les acquisitions dans les musées, 
moratoire qui a été instauré pour réaliser des économies dans les périodes budgé­
taires difficiles que nous connaissons. Les services se sont plies à ce moratoire. Il 
était prévu de revenir à des crédits d'acquisition pour l'année 1996 et plutôt que 
de considérer ces crédits d'acquisition comme des frais de fonctionnement, nous 
avons décidé qu'il s'agissait plutôt d'un investissement, puisque les acquisitions 
concernent le long terme, servent à augmenter la qualité des collections des 
musées et que, dans ce sens-là, elles peuvent être considérées effectivement plutôt 
comme des investissements. C'est pourquoi nous avons préféré changer la procé­
dure ordinaire, qui consistait à inclure ce type de crédit dans le budget de fonc­
tionnement qui est examiné actuellement dans les commissions, et vous présenter 
cette proposition de crédit extraordinaire qui vous permettra de vous déterminer 
en connaissance de cause. Grâce au descriptif et au tableau qui récapitule les frais 
occasionnés ces dernières années, vous pourrez vous déterminer sur l'importance 
de ces collections et examiner cela en commission des beaux-arts. 

Le Conseil administratif vous demande donc de renvoyer cette proposition à 
ladite commission des beaux-arts. 

La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission des beaux-arts est accepté sans opposition (une abstention). 
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7. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 16170 540 francs destiné: 

- pour 15 607 040 francs, dont à déduire une participation de: 

- l'Etat de Genève de 1168 830 francs, 
- la commune de Chêne-Bougeries de 4 943 730 francs, 

- la commune de Cologny de 5 205 480 francs, 

soit net à la charge de la Ville de Genève 4 289 000 francs, à 
la construction d'un collecteur d'eaux pluviales entre le 
plateau de Frontenex et le lac; 

- pour 563 500 francs au remplacement des réseaux d'arro­
sage et de défense incendie du parc La Grange (N° 43). 

Préambule 

Depuis plusieurs années, les communes de la Ville de Genève, de Chêne-Bou­
geries et de Cologny - à l'instigation du Département de l'intérieur, de l'environ­
nement et des affaires régionales (DIER) - se sont concertées, afin de promouvoir 
un équipement intercommunal visant à assurer l'écoulement des eaux pluviales 
issues d'un bassin versant d'environ 170 ha, situé dans un secteur compris entre 
la route et le plateau de Frontenex, la route de Vandœuvres, la Gradelle, 
Grange-Canal et la Boissière. 

A cet effet, votre Conseil a voté un crédit d'étude de 363 000 francs le 23 juin 
1992 devant permettre de développer ces études, en vue d'aboutir à la présenta­
tion d'une demande de crédit de construction, conjointement avec les communes 
de Chêne-Bougeries et de Cologny. 

Lors des études, il est apparu qu'une première étape de réalisation d'un col­
lecteur EP, entre le lac et le plateau de Frontenex, était justifiée. En effet, actuelle­
ment des eaux mélangées provenant de la partie supérieure du bassin versant 
(route de Vandœuvres - Gradelle) sont déversées dans le nant de Traînant lors de 
fortes pluies. Cet état de fait a pour conséquence, d'une part, une surcharge et une 
érosion dudit nant, ayant déjà provoqué de fréquents débordements et de graves 
inondations au bas de la rampe de Cologny et, d'autre part, une pollution de 
celui-ci ainsi que du bassin de la «Nautique». 

Dès lors, afin de préserver l'intégrité du nant de Traînant en lui assurant un 
débit maximum de l'ordre de 2000 1/s, il est envisagé la construction d'une cana-' 
lisation EP dans la route de Frontenex, puis dans le parc de La Grange, avec un 
exutoire au lac, à la hauteur du débarcadère des Eaux-Vives. 
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Ultérieurement, le raccordement d'une seconde canalisation provenant du 
secteur Allières - Boissière peut être envisagé au haut du parc de La Grange. 

De plus, toujours à l'incitation du D1ER, l'étude de la mise en séparatif du 
quartier de la Gradelle a été réactivée par la commune de Chêne-Bougeries et la 
décision d'effectuer les travaux sera prise prochainement. 

Les études menées ont été dirigées de manière à développer un projet d'exé­
cution limitant au maximum les nuisances en intégrant des systèmes de construc­
tion excluant en grande partie des ouvertures de fouilles. 

De plus, un accent particulier a été mis sur la qualité des eaux restituées au 
lac. En effet, les eaux pluviales exercent une action de «lavage» des sols - chaus­
sées et toitures principalement - et véhiculent des matières polluantes en grandes 
quantités. C'est ainsi qu'à la demande du DIER, il est prévu d'installer dans la 
partie supérieure du parc La Grange un ouvrage de «décantation particulaire» 
recevant et traitant la quasi-totalité des débits. Le système retenu permet de piéger 
aussi bien les pollutions chroniques, soit les matières en suspension dans les eaux 
de ruissellement, que les pollutions accidentelles dues, par exemple, à des fuites 
d'hydrocarbures. 

L'exécution de ce projet de canalisations a été ralentie durant plusieurs années 
en raison de l'étude relative à la traversée de la rade et, plus particulièrement, des 
zones d'accrochage du futur ouvrage sur la rive gauche. Dès lors, et du fait de 
l'urgence d'équiper la route de Frontenex des collecteurs indispensables, d'une 
part, à la régulation des eaux du nant de Traînant et, d'autre part, à la mise en 
conformité du réseau d'assainissement en relation avec la séparation des eaux du 
quartier de la Gradelle, nous soumettons à votre Conseil une demande de crédit 
d'investissement pour la construction d'un collecteur d'eaux pluviales sur 
l'ensemble du tracé considéré. 

La canalisation projetée étant située, pour la plus grande partie de son tracé, 
sur le territoire de la Ville de Genève, c'est cette dernière qui assumera la direc­
tion de la réalisation. 

Le coût de construction de ce nouvel équipement sera financé pour partie par: 
- l'Etat de Genève: à titre d'écoulement des eaux pluviales provenant du 

tronçon cantonal de la route de Frontenex situé au-delà de la limite du terri­
toire de la Ville de Genève (R.C. 22); 

- la commune de Chêne-Bougeries; 
- la commune de Cologny. 

Les participations des différents partenaires sont définies sur la base d'une clé 
de répartition financière intercommunale, proportionnellement aux surfaces des 
bassins versants de chaque territoire. La ventilation des coûts entre les communes 
s'effectuera selon les pourcentages suivants: 
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- Ville de Genève 31,17% 
- Chêne-Bougeries 32,11 % 
- Cologny 33,81% 
- Routes cantonales 2,91 % 

Eléments techniques des travaux envisagés 

Le projet faisant l'objet de la présente demande de crédit est divisé en trois 
tronçons, comprenant la construction d'un collecteur d'eaux pluviales. Pour une 
partie des tracés, il sera également procédé à la construction d'un collecteur 
d'eaux usées, en remplacement d'une canalisation existante dont l'état de vétusté 
ne permet pas une utilisation conforme aux normes de protection de la nappe 
(zone A). Divers ouvrages particuliers seront réalisés, tels que: 

- un exutoire au lac; 

- un bassin de décantation particulaire placé au haut du parc La Grange; 

- une chambre particulière avec déversoir sur le collecteur d'eaux pluviales, à 
la hauteur de la place du Traînant, permettant le rejet dans le nant de Traînant 
d'une quantité d'eau équivalant au maximum à 2000 litres/sec. 

L'encombrement du sous-sol de la route de Frontenex ainsi que de la rue des 
Eaux-Vives et du quai Gustave-Ador par les services publics (eau, gaz, électri­
cité, téléphone, etc.) et diverses canalisations unitaires du réseau d'assainisse­
ment de la Ville de Genève, ainsi que la présence d'une circulation importante sur 
ces axes, nous ont conduits à envisager une exécution selon des méthodes 
excluant autant que possible l'ouverture de fouilles depuis la surface du domaine 
public. 

Dès lors, des réalisations selon la méthode du minitunnelier ont été retenues. 

A. Tronçon I 

Plateau et route de Frontenex, entre la place du Traînant et la sortie du parc 
des Eaux-Vives: 

- EP diam. 180 cm en minitunnelier sur une longueur de 441 ml, à une profon­
deur variant entre 3,90 et 7,90 m; 

- EU diam. 35 cm sur une longueur de 450 ml, fixé à l'intérieur du collecteur 
EP; 

- EP diam. 90 cm en fouille ouverte sur route de Frontenex, sur une longueur de 
137 ml, à une profondeur moyenne de 3,50 m; 

- EU diam. 35 cm en fouille ouverte sur route de Frontenex, sur une longueur 
de 137 ml, à une profondeur moyenne de 3,50 m; 

- chambre-déversoir à paroi mobile sur le collecteur EP. 
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Sur ce tronçon, l'utilisation de la technique du tunnelier sur une importante 
partie du tracé trouve son explication par la grande profondeur atteinte et la mau­
vaise qualité des sols rencontrés. La profondeur de la canalisation est imposée, à 
l'amont, par le niveau du lit du nant que l'on va décharger. La qualité des sols ren­
contrés a été déterminée par une étude géotechnique préalable indiquant la pré­
sence d'une couche limoneuse-sableuse fluente et d'une nappe aquifère. 

Une partie du tronçon I fera l'objet d'une exécution en fouille ouverte de la 
chaussée de la route de Frontenex, en raison d'une moins grande profondeur des 
canalisations (environ 3 m). 

La chambre-déversoir du collecteur EP est équipée d'une lame déversante 
mobile permettant de contrôler le débit maximum d'apport dans le nant. 

Un collecteur EU de diamètre 35 cm sera par ailleurs construit dans la route 
de Frontenex en remplacement du collecteur d'eaux mélangées actuel en mauvais 
état. 

B. Tronçon II 

Route de Frontenex, entre la sortie du parc des Eaux-Vives et l'accès au parc 
La Grange, traversée du parc La Grange: 

- EP diam. 100, 110, 140, 150, 180, 200 cm, sur une longueur totale de 757 ml, 
à une profondeur variant entre 3,00 et 5,00 m; 

- EU diam. 35 cm, sur une longueur de 313 ml, à une profondeur moyenne de 
3,70 m; 

- bassin de décantation particulaire; 

- puits de chute type «vortex». 

La totalité des travaux exécutés sur ce tronçon se fera en fouille ouverte blin­
dée. 

Le type de bassin séparateur retenu présente les avantages suivants: 

- volume réduit - donc influence favorable sur l'emprise et terrassement; 

- possibilité d'extension ultérieure en fonction des bassins versants raccordés; 

- traitement de la quasi-totalité des pluies annuelles écoulées; 

- abattement des matières en suspension supérieur à 70% et rendement supé­
rieur à 90% pour les hydrocarbures. 

La mise en place d'un puits de chute est rendu nécessaire en raison de la forte 
dénivellation dans la partie intermédiaire du parc La Grange. Cet ouvrage per­
mettra par ailleurs la mise en charge du tronçon terminal de collecteur dont l'alti­
tude est inférieure à celle du niveau du lac. 
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C. Tronçon III 

Parc La Grange, côté lac, traversée de la rue des Eaux-Vives et du quai Gus­
tave- Ador, exutoire à la hauteur du débarcadère des Eaux-Vives: 

- EP diam. 200 cm en minitunnelier, sur une longueur de 344 ml, à une profon­
deur variant entre 6,40 et 8,30 m; 

- exutoire dans le lac formé d'un puits circulaire bétonné de diamètre intérieur 
de 6,70 m. 

L'utilisation de la technique du tunnelier sur ce tronçon est pleinement justi­
fiée par des considérations d'ordre environnemental et de circulation. En effet, la 
méthode retenue permet de renoncer à l'ouverture d'une tranchée dans la zone 
boisée de la partie inférieure du parc La Grange ainsi qu'à Baby-plage, et à la fer­
meture partielle des voies de circulation de la rue des Eaux-Vives et du quai Gus-
tave-Ador. Finalement, l'impact visuel négatif et la gêne dus aux travaux sur la 
zone d'agrément du quai sont supprimés. 

L'emplacement de l'exutoire à la hauteur du débarcadère des Eaux-Vives a 
été déterminé de manière à ce que les eaux évacuées soient entraînées en direction 
du Rhône et ne stagnent pas dans l'anse de Baby-plage. 

D. Traitement des eaux pluviales rejetées au lac 

Les études menées récemment en France voisine principalement ont démon­
tré la mauvaise qualité des eaux rejetées lors des pluies. Des polluants orga­
niques, hydrocarbures, métaux lourds, pyrènes, détritus et autres en quantité et 
concentration plus ou moins importantes ont été détectés systématiquement dans 
les eaux de ruissellement urbaines. 

La pollution véhiculée par les eaux de ruissellement est principalement asso­
ciée aux matières en suspension (MES). En effet, les pourcentages de la pollution 
fixée sur les particules en suspension par rapport à la pollution totale (particulaire 
et dissoute) sont supérieurs à 70%, voire à 90% pour certains éléments. Le traite­
ment biochimique des eaux (floculation) par le biais d'une STEP ne se justifie 
donc pas. 

Le traitement de dépollution prévu est réalisé par décantation des eaux plu­
viales conduisant à l'élimination des MES, principal vecteur de la pollution. 

Le séparateur retenu, de type lamellaire pour offrir le maximum de compa­
cité, est conçu pour l'usage particulier du traitement des eaux de rejet de réseaux 
de collecteurs d'eaux pluviales et comprend: 

- une cuve rectangulaire en béton armé, d'une longueur hors tout de 23 m, pour 
une largeur de 4,80 m; 
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- un compartiment de tranquillisation et de dégrillage permettant de retenir 
préalablement les matières les plus importantes et les plus lourdes; 

- un compartiment décanteur séparateur composé de blocs alvéolaires en PVC 
type «nid d'abeilles» permettant d'intercepter la pollution particulaire et les 
hydrocarbures légers. 

Un dispositif d'obturation automatique en inox assure la rétention des hydro­
carbures en cas de déversement accidentel dans le réseau et interdit tout rejet 
d'hydrocarbure à Texutoire situé dans le lac. 

L'ouvrage, dimensionné pour un débit de 900 1/s lors de la première étape, 
permettra la prise en charge des eaux pluviales des premiers flots d'orage (les 
plus chargées en pollution) ainsi que les petites pluies représentant plus de 96% 
du volume annuel ruisselé. En cas de très fortes pluies, un régulateur de débit 
placé en amont maintient un débit constant au travers du séparateur et évite le les­
sivage de l'ouvrage, les eaux pluviales excédentaires étant alors directement éva­
cuées au lac après passage - pour une partie d'entre elles - sous une paroi 
siphoïde. 

Travaux annexes Ville de Genève 

Notons encore que le SEVE, le SIS et le Service des bâtiments désirent, dans 
le cadre du chantier qui sera ouvert dans le parc La Grange, coordonner des tra­
vaux nécessaires à l'adaptation de leurs réseaux ou alimentations respectifs. 

Le réseau général d'alimentation en eau du parc La Grange étant complète­
ment détérioré, il est devenu impératif de remplacer celui-ci, afin d'assurer en 
tout temps l'alimentation des diverses fontaines, bassins, réseaux d'arrosage et 
bornes de défense incendie de tous les bâtiments. 

Depuis plusieurs années, l'Inspection cantonale du Service du feu exige de la 
Ville de Genève qu'elle mette en place un réseau de défense incendie pour les 
bâtiments du parc La Grange. A cet effet, il est demandé notamment que le dia­
mètre des conduites et les débits exploitables soient conformes au règlement de la 
loi sur la défense incendie (diamètre minimum 100 mm, débit 500 1/min.), ce qui 
n'est pas le cas actuellement et pourrait conduire, faute de moyens, à la perte de 
tous les bâtiments en cas de sinistre. 

De même, l'état préoccupant de certains secteurs du réseau d'arrosage n'est 
pas sans inquiéter la direction du SEVE. En effet, les installations existantes dans 
le parc sont obsolètes et se trouvent dans un état de vétusté alarmant. 

Dans le cadre de sa nouvelle conception d'arrosage des parcs, le SEVE pro­
pose pour le parc La Grange la mise en place d'un réseau d'arrosage automatique. 
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Le SEVE et le Service des bâtiments, désireux de limiter le nombre et la durée 
des chantiers dans les parcs, souhaitent coordonner leurs interventions avec celles 
des travaux de collecteurs. 

Déroulement du chantier 

La configuration actuelle du réseau ainsi que les nouveaux aménagements 
projetés permettent une réalisation indépendante des travaux de chaque tronçon. 

Les travaux relatifs à la construction de Pexutoire et à la traversée du parc La 
Grange devront être exécutés durant la période hivernale, soit entre octobre et 
Pâques, en raison des problèmes d'accessibilité au débarcadère et d'occupation 
du parc. 

Hormis les tronçons prévus en minitunnelier, le déroulement du chantier sera 
organisé par étapes de 50 m de longueur au maximum. Une signalisation lumi­
neuse de chantier organisera une circulation alternée sur la route de Frontenex, au 
droit des travaux. 

Programme des travaux 

La durée totale des travaux, tronçon par tronçon, et en tenant compte du fait 
que les travaux en fouille ouverte se réaliseront simultanément à l'exécution des 
canalisations en tunnelier, est estimée à 22 mois. 

Cette période ne comprend pas le temps nécessaire à la commande des tunne-
liers, soit environ 6 mois. 

Estimation du coût des travaux 

I. Travaux de sénie civil (base de prix: été 1995) Fr. Fr. 

b) 

Travaux de génie civil (base de prix: été 1995) Fr. 
Tronçon I, travaux en fouilles ouvertes 
Installations de chantier 43 090 
Conduites industrielles 112 380 
Epuisement des eaux 2 065 
Revêtements 22 090 
Assainissement 323 745 
Régies 28 980 

532 350 
Tronçon I, travaux en minitunnelier 
Installations de chantier 259 185 
Défrichements 2 725 



c) 

d) 

e) 
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Fr. Fr. 

Pousse-tube 2 803 300 
Cellules 305 770 
Régies 56 925 
Divers et imprévus (5%) 171 395 
Replantations 5 000 

3 604 300 
Tronçon II, travaux en fouilles ouvertes 
Installations de chantier 909 080 
Défrichements 1860 
Ouvrages en béton 236 650 
Conduites industrielles 277 070 
Epuisement des eaux 7 020 
Terrassement en fouille 54 700 
Bordures 95 235 
Revêtements 392 580 
Assainissement 3 518465 
Régies 82 590 
Replantations 6 500 

5 581750 
Tronçon II, séparateur particulaire 
Ouvrages en béton 368 395 
Epuisement des eaux 7 555 
Terrassement en fouille 151710 
Equipements divers 297 190 

824 850 
Tronçon III, travaux en minitunnelier 
Installations de chantier 183 895 
Pousse-tube 2 219 470 
Cellules 342 010 
Ouvrages coulés sur place 110 370 
Exutoire 481 205 
Régies 43 470 
Divers et imprévus (5%) 169 020 

3 549 440 
Sous-total travaux 14092 690 

II. Honoraires 
Dossier d'exécution, direction des travaux 1 162 000 
Géologue, géotechnicien 55 000 
Géomètre 27 500 

f 244 500 
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III. Frais divers Fr* F r 

Constats 10000 
Assurances 20 000 
Information au public 15 000 
Débours 15 000 

60000 
Total collecteurs 15 397 190 

IV. Déductions 
- Participation de l'Etat de Genève à titre 

d'écoulement des eaux pluviales provenant 
du tronçon cantonal de la route de Frontenex 
(R.C. 22) situé au-delà de la limite du territoire 
de la Ville de Genève (2,91%) - 448 980 

- Participation de la commune de Chêne-Bougeries, 
proportionnellement à la surface des bassins 
versants situés sur son territoire et dont 
l'écoulement est prévu par les nouveaux 
collecteurs (32,11 %) - 4 943 730 

- Participation de la commune de Cologny, 
proportionnellement à la surface des bassins 
versants situés sur son territoire et dont 
l'écoulement est prévu par les nouveaux 
collecteurs (33,81%) - 5 205 480 

- Subvention cantonale pour les nouveaux 
équipements réalisés et incorporés au réseau 
secondaire de la ville (15%) - 719850 

Part Ville de Genève collecteurs 4 079150 

Intérêts intercalaires sur part Ville de Genève: 
4079 150x5,60x22 209 400 

2x100x12 
Total pour la Ville de Genève 4 288 550 
Arrondi à: 4 289 000 

Travaux annexes Ville de Genève 
- Installation d'arrosage du parc La Grange: fourni­

ture et pose de l'installation (tuyauterie, arroseurs), 
fosse compteur, raccordements électriques 480 725 

- Réseau incendie du parc La Grange: fourniture 
et pose d'une colonne HP diamètre 120 mm, 
fourniture de 2 bornes hydrantes 55 275 
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Fr. Fr. 

14092690 
1244500 
60000 

15 397 190 

-4 943 730 
-5 205 480 
- 448 980 
- 719 850 

4 289 000 

563 500 

- Intérêts intercalaires 
536 000x5,60x22 9 7 ™ 

2x100x12 "'" 

Travaux annexes Ville de Genève 563 500 

Récapitulatif 
- Travaux de génie civil 
- Honoraires 
- Frais divers 

Coût travaux collecteurs 

Déductions 
- Participation Chêne-Bougeries (- 32,11 %) 
- Participation Cologny (- 33,81 %) 
- Participation routes cantonales (- 2,91 %) 
- Subvention d'équipement (- 15%) 

Part Ville de Genève (y. c. intérêts intercalaires) 

Travaux annexes Ville de Genève 

Référence au PFQ (14e Programme financier quadriennal 1995-1998) 

Objet projeté: 81.04.2 construction d'un collecteur EP entre le plateau de 
Frontenex et le lac. 

Budget prévisionnel d'exploitation 

L'entretien et le nettoiement de cet ouvrage seront assurés dans le cadre des 
budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et n'entraîneront pas de 
frais supplémentaires. 

L'investissement prévu à l'arrêté I étant financé par le compte «Fonds d'équi­
pement, contributions d'écoulement et d'épuration», aucune charge financière ne 
grèvera les budgets futurs de la Ville de Genève. 

Quant à l'investissement prévu à l'arrêté II, il faudra tenir compte d'une 
charge annuelle de 71 136 francs (amortissement au moyen de 10 annuités, inté­
rêts au taux de 5,6%). 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver les projets d'arrêtés ci-après: 
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PROJET D'ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, l'article 63 et suivants de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 15 607 040 francs, dont à déduire une participation de l'Etat de Genève 
de 1 168 830 francs, de la commune de Chêne-Bougeries de 4 943 730 francs, et 
de la commune de Cologny de 5 205 480 francs, soit net à la charge de la Ville de 
Genève 4 289 000 francs, crédit destiné à couvrir les frais de réalisation d'un col­
lecteur séparatif d'eaux pluviales entre le plateau de Frontenex et le lac. 

Art. 2. - La dépense prévue à l'article premier sera financée par un prélève­
ment de 4 289 000 francs sur le compte «Fonds d'équipement, contributions 
d'écoulement et d'épuration». 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. 

PROJET D'ARRÊTÉ II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 563 500 francs destiné au remplacement des réseaux d'arrosage et de 
défense incendie du parc La Grange. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 563 500 francs. 
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Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités figurant au budget de la Ville de Genève de 1997 à 2006. 

Annexe: 1 plan. 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission des travaux est accepté à l'unanimité. 

8. Proposition du Conseil administratif en vue de constituer une 
hypothèque de 660 000 francs sur la part de copropriété que 
la Ville de Genève possède dans l'immeuble dit de la Nouvelle 
Roseraie sis au lieu-dit «En Oies», commune de Saint-Légier-
La Chiésaz (feuille N° 1915 et 1973 chemin du Genévrier), afin 
d'assurer conjointement avec l'Hospice général la rénovation 
dudit bâtiment (N° 48). 

1. Préambule 

Dans la première moitié du XVIIIL" siècle, Egrège P. Morier fit édifier près de 
son verger de Clies une demeure joliment dessinée qui se voit sur le très beau plan 
communal de 1754. Cette maison des champs abritait sous son vaste toit la rési­
dence d'été du propriétaire, le logis du jardinier-vigneron, un grenier, les chais et 
un cellier. 

Passant de propriétaire en propriétaire, le bâtiment fut transformé au début du 
XXe siècle en maison de maître, avant de devenir en 1958 une pension de jeunes 
filles. 

C'est le 18 avril 1967 que la Ville de Genève et l'Hospice général achetèrent 
en commun la Nouvelle Roseraie, afin de permettre à des personnes âgées de 
bénéficier de vacances et d'un changement d'horizon. Quelques jours plus tard, 
les statuts de la Commission de surveillance de la Nouvelle Roseraie furent 
approuvés par les deux partenaires sociaux. L'exploitation de cette maison fut 
confiée à l'Hospice général. Le bâtiment fut utilisé en l'état pour des séjours de 
trois semaines pour une trentaine de personnes. 

En 1971, la Commission de surveillance prit la décision d'effectuer des 
travaux devant permettre un accroissement du confort de la Nouvelle Roseraie 
et la possibilité d'y accueillir des personnes âgées physiquement handicapées. 
C'est ainsi que furent supprimées les chambres de plus de deux lits, que furent 
installés un ascenseur et des lavabos dans les chambres ainsi que des W.-C. aux 
étages. 

La Nouvelle Roseraie dispose actuellement de 31 places. Elle accueille envi­
ron 600 personnes par année pour des séjours de 2 à 3 semaines. La moyenne 
d'âge est de 81,5 ans. En 1994,7800 nuitées ont été enregistrées. 
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2. Les besoins 

Au début des années 1990, la Commission de surveillance, composée de 
3 représentants de la Ville de Genève, soit: MM. C. Chouet, S. Clopt, J.-P. San-
toni, de 3 représentants de l'Hospice général, soit: Mme J. Schneider-Rime, MM. 
J.-M. Meylan, J. Reinier et d'un membre neutre: M™ A. Ecuviilon, conseillère 
municipale, a constaté que les normes de confort, de sécurité ainsi que l'équipe­
ment ne correspondaient plus aux attentes et aux besoins de la clientèle. Elle a 
constaté notamment que l'absence de W.-C. et de douches dans les chambres 
posait de plus en plus de problèmes d'exploitation compte tenu de l'âge toujours 
plus avancé des personnes fréquentant l'établissement. De même, il est apparu 
que la répartition des chambres et des pièces d'animation devait être revue. Il en 
est de même pour la décoration et le mobilier devenus obsolètes. 

Parallèlement, il s'est avéré indispensable d'effectuer une rénovation du bâti­
ment, de son enveloppe, de ses installations techniques et de son équipement 
d'exploitation devenus vétustés. 

Après une profonde réflexion, la Commission de surveillance s'est déclarée 
profondément convaincue de l'utilité de cette maison de vacances dans le sens 
d'un complément indispensable à l'aide à domicile. A de nombreuses reprises, 
elle a pu constater le bienfait tant physique que psychique apporté aux personnes 
âgées par un séjour de deux à trois semaines dans un lieu calme, avec le bénéfice 
d'une nourriture équilibrée. De plus, la commission a souligné l'effet de préven­
tion de ces séjours par les activités offertes, les conseils de santé et les soins du 
corps. 

Cette maison, proche de Genève, est plus particulièrement destinée à des per­
sonnes pouvant difficilement se déplacer dans des lieux éloignés. De plus, elle est 
située à une altitude de 480 m permettant ainsi l'accès à toute personne âgée. 

3. Le projet 

A la suite de cette réflexion, il a été prévu: 
- le remplacement des fenêtres, le ravalement des façades et l'amélioration de 

l'isolation thermique du bâtiment; 
- le remplacement partiel des installations techniques, chauffage, ventilation et 

électricité devenus vétustés; 
- la redistribution d'une partie des chambres et des locaux en fonction de leur 

situation et de leur orientation. La capacité du bâtiment sera portée à 36 lits; 
- l'équipement de chaque chambre d'un groupe sanitaire avec W.-C, douche et 

lavabo, le remplacement des lits, matelas et tables de nuit vétustés. A noter 
que la plupart des chambres seront accessibles aux personnes en chaise rou­
lante; 
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- l'aménagement de salles polyvalentes pour le repos et l'animation, le rempla­
cement de leur mobilier et de leur décoration; 

- le rafraîchissement complet des murs, des plafonds et le remplacement des 
sols; 

- le remplacement de l'ascenseur par un modèle accessible aux pensionnaires 
se déplaçant en chaise; 

- le remplacement des meubles de cuisine qui ne répondent plus aux normes 
d'hygiène et la création d'une chambre de conservation des aliments. 

A noter que les travaux d'entretien du bâtiment et le remplacement du mobi­
lier ont été limités au strict nécessaire depuis plusieurs années en vue de cette 
rénovation. 

4. Le coût des travaux 

CFC 1 Travaux préparatoires 
Relevés, sondages, démolition, démontages 109 000 

CFC 2 Bâtiment 
Travaux de gros œuvre 
Installations électriques 
Chauffage, ventilation 
Installations sanitaires 
Ascenseur 
Aménagements intérieurs 2 275 000 

CFC 3 Equipement a" exploitation 
Installations électriques de sécurité 
Chauffage, ventilation, froid 
Installations sanitaires 268 000 

CFC 5 Frais secondaires 
Autorisation, taxes, assurances 72 000 

CFC 9 Ameublement et décoration 
Meubles, luminaires, textiles 196 000 

Total 2 920 000 

La Ville de Genève et l'Hospice général ont décidé d'engager les travaux de 
rénovation et de transformation du bâtiment de la Nouvelle Roseraie sur la base 
du programme défini par la Commission de surveillance, des plans établis par le 
bureau d'architectes Baillif et Loponte et approuvés par la susdite commission, 
ainsi que du descriptif et du devis général du 31 août 1995 dont le montant 
ascende à 2 920 000 francs. 

Bien entendu, toute l'étude a été effectuée en concertation étroite avec les ser­
vices compétents de la Ville de Genève. 
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5. Financement 

Financement commun: subventions, dons, etc. 600 000 francs 

Financement particulier: Ville de Genève Hospice général 
Fr. Fr. 

Fonds propres 500 000 500 000 
Emprunt hypothécaire 660 000 660 000 
Total 2 920 000 francs 

La Ville de Genève et l'Hospice général ont convenu d'assurer le financement 
du coût des travaux de la manière suivante: 
- chaque partie apportera 500 000 francs de fonds propres. En ce qui la 

concerne, la Ville de Genève prélèvera cette somme sur le fonds Léonie Roth; 
- quant au solde, il fera l'objet d'un emprunt hypothécaire de 1 320 000 francs à 

répartir par 660 000 francs sur chaque part de copropriété. 

S'agissant enfin des intérêts et de l'amortissement, qui entre eux représentent 
une dépense annuelle de 110 000 francs environ, ils seront couverts comme suit: 
- par une augmentation modérée d'environ 10 francs de la journée de pension, 

justifiée par l'amélioration du confort du bâtiment et représentant environ 
78 000 francs par année; 

- par une augmentation de la couverture du déficit de l'ordre de 25 000 francs 
par an pour chacun des partenaires. 

A souligner que l'Hospice général, dans le cadre des accords passés avec 
la Ville de Genève, s'engage à respecter le plan financier, en particulier le 
coût total des travaux de 2 920 000 francs, ainsi que le financement commun de 
600 000 francs dont la recherche se fera avec l'appui de la Commission de sur­
veillance et de la Ville de Genève. 

Pour le cas où, contre toute attente, un dépassement serait enregistré, l'Hos­
pice général en assumerait seul la couverture. 

Au bénéfice des explications qui précèdent, nous vous invitons, Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre g), de la loi sur l'administration des communes; 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif de la Ville de Genève et 
l'Hospice général; 
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sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. ~ Le Conseil administratif est autorisé à constituer une hypo­
thèque de 660 000 francs sur la part de copropriété que la Ville de Genève pos­
sède dans l'immeuble dit de la Nouvelle Roseraie sis au lieu dit «En Oies» com­
mune de Saint-Légier-La Chiésaz (feuille N° 1915 et 1973 chemin du Genévrier) 
afin d'assurer conjointement avec l'Hospice général la rénovation du bâtiment. 

Art. 2. - Les intérêts et l'amortissement, de l'ordre de 110 000 francs par an 
environ, seront couverts, notamment, par une augmentation de la subvention 
accordée à l'Hospice général, de l'ordre de 25 000 francs par an. 

Le président. Je signale que le Conseil administratif demande la discussion 
immédiate de cette proposition. J'ai plusieurs orateurs inscrits. Monsieur Johner, 
vous avez la parole. 

Préconsultation 

M. Pierre Johner (AdG). C'est avec un grand plaisir que je prendrai la parole 
concernant ce sujet, parce que nous sommes très satisfaits de savoir que le 
Conseil administratif demande la discussion immédiate. 

La demande d'emprunt hypothécaire qui nous est soumise aujourd'hui 
répond à une volonté de tout mettre en œuvre pour que nos aînés dépendants puis­
sent profiter une fois par année d'un séjour de vacances à leur portée avec un 
encadrement qui leur convient. Cette maison, dont les propriétaires sont pour 
moitié l'Hospice général et pour moitié la Ville de Genève, n'est actuellement 
plus adaptée aux exigences minimum d'accueil. C'est donc à l'unanimité de la 
commission de la Nouvelle Roseraie, soit l'Hospice général et la Ville de Genève, 
que la rénovation a été décidée. Pour nous, c'est déjà intéressant. Située dans une 
très belle région à une altitude de 480 mètres, elle correspond tout à fait à une 
clientèle de personnes âgées souvent seules, souvent handicapées et qui, par un 
séjour dans cette maison, recommencent à avoir des contacts avec d'autres per­
sonnes, recommencent souvent à s'alimenter convenablement, elles qui ne pour­
raient, pour la plupart, jamais partir en vacances ailleurs, leur santé, leur mobilité 
ne le leur permettant pas. 

Il ne manque aujourd'hui que le feu vert de notre Conseil, Mesdames et Mes­
sieurs. Cette rénovation et transformation a été bien étudiée. Le plan financier 
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également. Le personnel accepte d'être replacé - cela est très important - ailleurs 
pendant les travaux et, à notre avis, toutes les conditions sont remplies pour que 
ce soir nous acceptions cette demande d'emprunt hypothécaire. 

M. Daniel Sormanni (S). Le groupe socialiste accepte bien entendu la dis­
cussion immédiate sur cet objet. 

Effectivement, les besoins ont été démontrés; il y a une nécessité maintenant 
de rénover cette maison qui ne répond plus aux normes de confort actuelles. En 
effet, des W.-C. à l'étage ne répondent plus à des normes de confort actuelles ni 
aux besoins d'un certain nombre de personnes âgées. 

Je pense que le montage financier proposé est également exemplaire. L'Hos­
pice général prend en charge la moitié de ces frais de rénovation et s'engage, le 
cas échéant, si par malheur un dépassement devait survenir lors de la construc­
tion, à les prendre en charge totalement. La Ville de Genève, en l'occurrence, 
n'obère pas trop son budget, puisque l'essentiel est couvert par un fonds, l'autre 
partie par une hypothèque sur le terrain. Incontestablement, la proposition finan­
cière qui a trait à ces travaux va tout à fait dans le bons sens. 

Au niveau du coût de revient de la journée dans cet établissement, on s'aper­
çoit qu'il est nettement inférieur au coût de la journée dans des foyers de jour et 
même de l'aide à domicile. Cette proposition répond à un certain nombre de 
besoins et de demandes des personnes âgées, comme nous l'a expliqué tout à 
l'heure M. Johner. Qui plus est, cet établissement peut contribuer au rétablisse­
ment et à la remise en confiance des personnes âgées, à un coût raisonnable pour 
la collectivité, puisqu'il est inférieur aux autres coûts. 

C'est la raison pour laquelle je vous invite vivement à accepter bien entendu 
la discussion immédiate. L'idée d'entreprendre ces travaux date de 1991; elle est 
maintenant à bout touchant; il faut aller de l'avant en acceptant cette proposition. 

Mme Alice Ecuvillon (DC). Monsieur le président, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, d'autres l'ont dit avant moi, mais cela n'empêche pas que je le 
répète: nous sommes devant une proposition qui est peu fréquente, mais impor­
tante et urgente. 

En effet, l'état de la Nouvelle Roseraie nous met devant l'obligation de faire 
des travaux indispensables afin de répondre aux besoins avérés d'une population 
d'aînés qui, soit pour des raisons d'état général, soit pour des raisons sociales ou 
familiales, ont besoin d'un changement d'air, d'un changement de cadre. Comme 
chacun a pu le lire dans la proposition, l'âge moyen de la population qui demande 
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à bénéficier d'un tel séjour s'élève déjà à 81 ans et demi. Et cette moyenne, 
compte tenu du développement des soins à domicile, ne pourra qu'augmenter. 
Est-il utile de rappeler que la situation géographique de la maison à 480 mètres 
d'altitude permet à des personnes dont l'état cardiaque peut être précaire d'y 
séjourner? J'aimerais rappeler clairement que cette maison n'est pas un hôpital, 
mais spécifiquement un lieu de vacances pour aînés, lieu dont les objectifs essen­
tiels peuvent se résumer de la façon suivante: en ce qui concerne les pension­
naires, cette maison peut être un lien entre la convalescence et !e retour à la vie 
normale. Elle permet de soulager la famille en lui permettant aussi de prendre des 
vacances; elle permet parfois aussi de décharger le conjoint ou le voisinage; elle 
permet aussi de fuir des rénovations lourdes d'immeubles. Un tel séjour peut éga­
lement être une première démarche d'expérimentation de vie en communauté, 
face à l'angoisse d'une décision d'entrer en maison de retraite qui se dessine à 
l'horizon. 

En ce qui concerne l'équipe, ses objectifs sont de cultiver le respect et la 
confiance mutuelle, de créer un climat de sécurité, de favoriser la communication, 
l'initiative, de recréer ou maintenir l'équilibre alimentaire ainsi que des horaires 
de repas normaux. Ce n'est un secret pour personne qu'un des fléaux du troisième 
et quatrième âge, plus particulièrement lorsque les personnes sont seules, est la 
malnutrition. 

Il s'avère indispensable d'exécuter les travaux décrits dans la proposition 
N° 48. Aujourd'hui, il n'est plus envisageable d'offrir des chambres sans commo­
dités, avec seulement des toilettes à l'étage, particulièrement pour des personnes 
à mobilité restreinte. Si, au cours des années, les travaux les plus urgents ont été 
assurés, actuellement, il faut entreprendre des travaux de fond, redonner une nou­
velle jeunesse à cette maison au même titre que les séjours redonnent un nouveau 
souffle à ceux qui choisissent d'y venir et d'y revenir. 

C'est pourquoi il est urgent de prendre une décision aussi bien pour le confort 
moral des pensionnaires potentiels que du personnel. Premièrement, parce que la 
période des inscriptions approche pour les séjours de 1996; il faut que les pen­
sionnaires soient informés le plus rapidement possible de ce qui va se passer et 
que, provisoirement, des solutions soient trouvées pour répondre à leurs besoins. 

Deuxièmement, parce que le personnel attend votre décision, ainsi que la 
Commission de surveillance, afin que la direction de la Nouvelle Roseraie puisse 
prendre les dispositions adéquates à son replacement provisoire éventuel. Toutes 
décisions en suspens, et comme vous pouvez l'imaginer, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, la situation n'est pas très confortable. Comme vous pouvez le 
constater, ce lieu de vacances a une fonction sociale importante, d'ailleurs sou­
vent méconnue du grand public, sinon des personnes âgées qui, elles, sont heu­
reuses d'en bénéficier. Il faut, à ce sujet, relever également le prix de pension 
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relativement modique qui permet, avec l'encadrement existant, à des personnes, 
qui ne peuvent plus aller en hôtel ou faire des centaines de kilomètres pour se 
dépayser, de bénéficier des prestations relevées précédemment. 

De plus, cette maison est incontestablement un des maillons essentiels de 
l'arsenal social de la Ville de Genève, ne l'oublions pas. Je ne voudrais pas que le 
spectre de Montana se profile à l'occasion de cette proposition. Il ne faudrait pas 
que la rancœur d'un échec mal accepté soit le moteur de contre-propositions à 
celle dont je vous propose d'accepter la prise en considération ainsi que la discus­
sion immédiate. 

Naturellement, le groupe démocrate-chrétien accepte la discussion immé­
diate. 

Le président. Je vous rappelle que nous discutons d'abord de la nécessité de 
la discussion immédiate, donc d'une certaine forme d'urgence, et qu'ensuite il y 
aura le débat de fond. 

M™ Eveline Lutz (L). Le groupe libéral demande le renvoi de cette proposi­
tion à la commission des finances pour deux raisons principalement. 

La première est que, d'abord, il faudrait discuter du principe du recours à une 
hypothèque pour la participation financière de la Ville de Genève alors que nous 
savons parfaitement tous que la Ville de Genève n'utilise pas d'hypothèques, 
mais fait des emprunts. Il faudrait donc des explications détaillées de la part du 
magistrat pour savoir pourquoi il a été choisi le système d'une hypothèque plutôt 
que celui d'un emprunt. 

D'autre part, concernant le fonds Léonie Roth, qui a commencé à apparaître 
en 1994, qui va payer un montant de 500 000 francs, à savoir les fonds pro­
pres que la Ville mettraient dans cette rénovation, nous demanderons quand 
même quelques éclaircissements à son sujet. Au début de cette année, il a servi à 
payer les études de l'implantation de la coquille acoustique dans le parc de La 
Grange; l'an passé, il a permis d'acheter des œuvres d'art pour le Cabinet des 
estampes; maintenant, il sert à mettre les fonds propres dans la rénovation d'une 
maison de vacances pour personnes âgées. Il faudrait peut-être qu'on puisse en 
discuter. 

Enfin, nous ne comprenons pas pourquoi il faudrait voter en discussion immé­
diate un projet de rénovation dont le principe n'a pas été prévu en urgence -
M. Sormanni nous l'a rappelé: c'était en 1991. Pourquoi a-t-il fallu attendre le 
28 septembre 1995 pour avoir une proposition, qui est photocopiée, dans laquelle 
on ne nous dit même pas combien coûte actuellement la journée, à combien se 
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monte la couverture du déficit par la Ville de Genève actuellement et à combien 
elle se montera après, combien coûte la journée de pension pour les gens qui y 
séjournent. Vraiment, c'est une proposition qui a été faite en urgence alors qu'il 
n'y avait aucune raison de le faire, puisque les services de M. Rossetti ont eu pra­
tiquement quatre ans pour la rédiger. 

Nous vous demandons donc le renvoi en commission des finances. Et si les 
travaux sont retardés d'un mois, eh bien ils seront retardés d'un mois! Et peut-être 
que, la prochaine fois, le Conseil administratif laissera le temps au Conseil muni­
cipal d'étudier et de poser les questions qu'il pourrait avoir au sujet des travaux 
qu'on nous demande. Merci. 

M. Gilbert Mouron (R). Le spectre de Montana ne hantera pas nos esprits, 
parce que vous savez très bien que Montana est actuellement une excellente insti­
tution qui fonctionne très bien, qui a un excellent président très bien organisé et 
que tout se passe le mieux du monde dans cet établissement qui fait le bonheur de 
ceux qui viennent y séjourner. 

Ceci dit, en ce qui concerne cette proposition, nous savons que le bâtiment de 
la Roseraie est un bâtiment qui mérite des travaux de rénovation. Il y a quelques 
années, la commission sociale - j 'en faisais partie - s'était rendue sur les lieux. Il 
y avait déjà à ce moment-là des travaux à effectuer. Une partie avait été faite, mais 
maintenant il y a des choses plus urgentes qui sont nécessaires. En effet, c'est tout 
à fait normal de permettre aux personnes âgées de jouir d'une sorte de petite rési­
dence secondaire quelques semaines par année. C'est tout à fait bienvenu et utile. 
Le but de l'Hospice général comme des services sociaux de la Ville de Genève est 
louable et il faut le soutenir. 

Reste à se poser la question de fond. Nous avons une grande discussion que 
nous devons traiter maintenant: Ville-Etat, Hospice général et Municipalité. En 
fait, la Nouvelle Roseraie accueille des personnes qui proviennent de toutes les 
communes, pas plus de Genève-Ville que de Chêne-Bourg ou de Carouge. Et 
Carouge n'est pas propriétaire de la Nouvelle Roseraie, sinon par le fait que cette 
commune participe aussi aux fonds de l'Hospice général. La question qu'il aurait 
donc fallu se poser et qui aurait peut-être fait l'objet d'un débat, c'est si la Ville de 
Genève ne pourrait pas faire, dans le cadre de cette opération, le geste nécessaire 
pour que l'Hospice général bénéficie d'un établissement souverain qu'il puisse 
mettre à disposition de Lancy, d'Onex, de Carouge, du Grand-Saconnex et de la 
Ville de Genève, à égalité de traitement. La Ville de Genève participerait comme 
les autres communes à sa gestion, et aurait autant de droits que quiconque. Je me 
demande si on n'aurait pas la possibilité d'obtenir un arrangement plus intéres­
sant pour l'Hospice général, qui pourrait librement disposer des lieux tout en lais­
sant à la Ville de Genève la possibilité de faire des réservations. 
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En ce qui concerne le fonds Léonie Roth. Si vous suivez vos tableaux, il était 
au 31.12.1994, de 2 471 538,35 francs. Or aucun d'entre nous ne connaît proba­
blement les dispositions qui régissent l'utilisation de ce fonds. Pourquoi en pren­
drait-on 500 000 francs plutôt que 1 100 000 francs, ce qui permettrait de faire les 
travaux sans être obligés de faire une hypothèque? Ou alors, pourquoi ne deman­
derions-nous pas à l'Hospice général d'ouvrir une hypothèque plus grande, qui 
lui permettrait de dédommager la Ville de Genève en vue d'obtenir la cession du 
bâtiment, la Ville gardant les mêmes possibilités que n'importe quelle autre com­
mune de disposer des locaux? 

Voilà les questions qui auraient pu être discutées en commission et auxquelles 
j'espère que le magistrat nous donnera des réponses qui nous permettront d'avan­
cer pour le bien de cet établissement, en ayant davantage de détails techniques. Je 
crois que la Ville de Genève doit maintenant laisser l'Hospice général faire son 
travail; elle a des charges particulières et j'aurais été assez favorable, ainsi que le 
groupe radical, à une proposition allant dans ce sens. Si elle ne peut pas se faire 
tout de suite, je propose que le Conseil administratif prenne au moins l'engage­
ment de l'étudier pour le futur et de nous faire ensuite une proposition de transfert 
de ce bâtiment, charge à la Ville de Genève d'obtenir des garanties pour l'utilisa­
tion des locaux. 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG). Nous avons eu jusqu'à maintenant un débat 
constructif, mais la déclaration d'entrée en matière, les préambules de M. Gilbert 
Mouron, responsable du groupe radical, doivent être remis à leur juste place. Je 
rappellerai simplement, concernant l'affaire Montana, qu'il ne faudrait tout de 
même pas vous l'accaparer. M. Segond n'a pas su gérer cette affaire et il faut 
rappeler que, grâce aux syndicats et aux partis de gauche, on a sauvé Montana, 
on a prouvé que la gestion était valable et que cette maison pouvait très bien 
rester propriété de l'Etat. Cette maison, vous l'avez démolie, salie et maintenant 
il ne faut pas reprendre cela à votre compte et dire: «Montana est bien géré, 
etc.», c'est inacceptable que, dans ce Conseil municipal, vous disiez des 
choses pareilles. Je regrette que dans ce débat, qui était constructif par rapport 
à un engagement de la Ville de Genève, vous veniez salir ce débat, Mon­
sieur Mouron. 

Le président. Je vous rappelle que nous discutons d'une maison qui s'appelle 
la Nouvelle Roseraie au lieu-dit «En Oies» à Saint-Légier, et pour l'instant de 
rien d'autre. Grâce à la proposition du Conseil administratif de discussion immé­
diate, qui n'est pourtant pas encore votée, nous sommes en train de faire un travail 
de commission. 
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M. Robert Cramer (Ve). Je vous remercie, Monsieur le président, de 
m'avoir fourni l'introduction de mon intervention. Je trouve aussi qu'il est un peu 
étonnant, alors que l'on demande à ce Conseil une discussion immédiate - et 
c'est une demande formelle qui émane du Conseil administratif - que l'on 
n'entende pas, à aucun moment, le Conseil administratif introduire ce débat et 
venir nous expliquer pourquoi il nous demande cette discussion immédiate et 
qu'est-ce qui justifie aujourd'hui cette urgence extrême de voter dans laquelle 
nous sommes. J'ai bien entendu Mmc Ecuvillon nous dire un certain nombre de 
choses à ce sujet. J'ai reçu également, comme tout le monde, des coups de télé­
phone plus ou moins préoccupés d'un certain nombre de personnes qui siègent 
actuellement dans le conseil qui administre cette maison, mais c'est tout de même 
avant tout à l'auteur de la proposition, c'est-à-dire au Conseil administratif, de 
nous expliquer, premièrement, en quoi il y a urgence - j ' a i cru comprendre qu'on 
voulait commencer les travaux au mois de novembre, donc, cette explication, je 
l'ai déjà reçue - et surtout pourquoi, par quel enchaînement de négligences, 
d'imprévoyances, par quels autres problèmes qui ont pu se poser, on en arrive, un 
mois avant le début des travaux, à demander au Conseil municipal de faire, ici en 
séance plénière, un travail de commission. 

Il y a là un problème qui porte non pas sur cette maison, mais sur les méthodes 
de travail de ce Conseil et sur la façon dont le Conseil administratif prépare ses 
objets et les propose à ce Conseil. Il y a là un certain nombre de questions qui doi­
vent être posées et sur lesquelles nous devons avoir des réponses avant de pouvoir 
continuer cette discussion. Je n'entends pas me prononcer sur ce sujet avant que 
l'on nous explique pourquoi nous sommes ici dans une situation d'urgence et 
pourquoi, après avoir passé hier plusieurs heures à débattre sur des sujets qui 
avaient pourtant déjà été préparés en commission, nous nous voyons contraints 
d'avoir à nouveau une longue séance sur un objet qui mériterait manifestement 
d'être discuté en commission. 

Le président. Je donne tout de suite la parole à M. le conseiller administratif 
Rossetti pour sa proposition de discussion immédiate et l'urgence. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Ceux qui me connaissent 
savent bien que je n'aime pas couper l'herbe sous les pieds de celles et ceux qui 
veulent faire des interventions et, en l'occurrence, je voulais laisser à Mmt Ecu­
villon le soin de motiver cette demande d'urgence étant donné qu'elle appartient à 
la commission de l'Hospice général. 

Mesdames et Messieurs, effectivement, il y a urgence. Il y a tellement 
urgence que je constate que, dans la précipitation, on a oublié un zéro à l'article 2 
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du projet d'arrêté: ce n'est pas 11 000 francs que vous devez lire, mais c'est 
110 000 francs. Je vous prie de bien vouloir rectifier ce chiffre. (Corrigé au 
Mémorial.) 

Nous avons été approchés - quand je dis «nous», c'est le département des 
affaires sociales et le magistrat qui vous parle en particulier - l'année dernière à 
propos de l'urgence des travaux. C'est vrai, il y a plusieurs années que nous par­
lons de cette possibilité, de cette nécessité de rénovation de la Nouvelle Roseraie. 
Sachez simplement que les chambres n'ont pas de salle de bains et que les pen­
sionnaires doivent sortir de leur chambre pour aller soit aux toilettes, soit dans les 
salles de bains qui sont à la disposition de tous les pensionnaires d'un étage, et 
vous comprendrez que, pour des personnes âgées, c'est quelque chose qui est 
totalement inadapté et inacceptable. 

Donc, nous étions tombés d'accord pour que ces travaux puissent débuter 
l'année dernière déjà. On nous avait soumis un plan financier qui, malheureuse­
ment, a été totalement remis en question parce que les sommes sur lesquelles 
tablait l'Hospice général se sont trouvées diminuées ou annulées. La somme de 
500 000 francs qui devait être prélevée sur le fonds Roth à l'origine devait finan­
cer exactement 50% des frais de rénovation. C'est précisément parce que le plan 
financier a été remis en question qu'il a fallu de nouveau nous rencontrer, discuter 
- j ' a i rencontré M. Torracinta accompagné des architectes et un certain nombre 
de personnes appartenant au comité - et c'est ainsi qu'à la suite d'un examen de 
la situation et de toutes les possibilités de financement - parce que je ne voulais 
pas venir devant vous avec un crédit extraordinaire démesuré et remettre en 
question le plan financier quadriennal - j 'ai proposé au Conseil administratif de 
maintenir la somme de 500 000 francs à prélever sur le fonds Roth et de passer 
par une hypothèque, ce qui avait l'avantage malgré tout d'avoir des intérêts relati­
vement bas et de n'augmenter la subvention finalement que de 25 000 francs par 
an, étant donné qu'il y aurait simultanément une augmentation du prix des pen­
sions. 

Il y a urgence, pourquoi? Parce qu'il y a tout ce problème de la fermeture de la 
Roseraie, du personnel qu'il s'agit de mettre en congé ou de replacer ailleurs, 
dans la mesure où on est attentif, Monsieur Cramer, aux problèmes salariaux et de 
places. C'est la raison pour laquelle, le temps ayant passé, ayant été mis sous 
pression, nous avons déposé ce projet un peu rapidement, c'est vrai, mais nous 
n'avions pas d'autre possibilité. Sauf à repousser d'une année les travaux, 
puisque les travaux doivent être exécutés sur une période suffisamment longue 
pour qu'ensuite on puisse ouvrir cette maison à temps, dans les délais et dans de 
bonnes conditions. 

Le Conseil municipal, souverainement, décidera de l'urgence. Ce que je sou­
haite, si cette urgence n'était pas reconnue ce soir - ce dont je doute fort - c'est 
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que cette proposition soit renvoyée à la commission sociale et que le président de 
la commission sociale prenne l'engagement de revenir avec un rapport oral à la 
prochaine séance du Conseil municipal, au début du mois de novembre. 

Le président. Si je comprends bien, Monsieur le conseiller administratif, 
vous retirez votre proposition de discussion immédiate? 

M. MichelRosseîti. Pas du tout! 

Le président. Ah! alors le rapport oral, je ne sais pas à quoi il sert. Nous pas­
sons à M. Daniel Pilly. 

M. Daniel Pilly (S). J'ai le sentiment qu'on est entre deux débats: on discute 
sur la discussion immédiate et en même temps sur le fond. J'ai un amendement au 
projet d'arrêté, est-ce que je peux le défendre maintenant ou est-ce qu'il faut 
attendre? 

Le président. Nous n'avons pour l'instant pas encore mis aux voix la propo­
sition de discussion immédiate. Tous les groupes ont le droit de s'exprimer là-
dessus. Alors, Monsieur Pilly, ce sera pour tout à l'heure. 

Mme Nicole Rochat (L). Je voudrais revenir sur le rôle de la Roseraie. On sait 
que la Roseraie est propriété par moitié de l'Hospice général et de la Ville. La 
Roseraie est gérée par l'Hospice général, comme d'ailleurs le chalet Florimont, 
dans la même optique de vacances qui peuvent être offertes à des personnes 
déshéritées. Dans ce cadre, il apparaît que l'Hospice général jusqu'à présent a très 
bien pu gérer ces deux immeubles, à savoir Florimont et la Roseraie, et il semble­
rait logique que l'Hospice général puisse continuer de gérer ces deux maisons 
comme il l'entend, dans le cadre des dispositions et des dispositifs qu'il a au point 
de vue infrastructures à mettre à disposition pour les personnes âgées et les per­
sonnes déshéritées du canton de Genève. C'est la raison pour laquelle il me 
semble que ce n'est pas parce que, pour des questions historiques, la Roseraie est 
propriété par moitié de la Ville et de l'Hospice général, qu'on devrait continuer 
sur cette lancée et qu'on ne devrait pas envisager que la Ville cède, dans des 
conditions à examiner, cette maison à l'Hospice général. Cela, c'est pour le prin­
cipe. 
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Quant au fond, on voit que les travaux à effectuer sont d'une ampleur impor­
tante et on peut aussi se demander si ces travaux ne sont pas disproportionnés par 
rapport au rôle relativement marginal que joue la Roseraie dans le cadre du dispo­
sitif d'accueil, puisqu'il s'agit de trente chambres qu'offre l'Hospice général 
actuellement à toutes les personnes âgées ou handicapées de notre canton. Il est 
vrai que, si ces travaux ne sont pas entrepris rapidement, il faudrait fermer cette 
maison. Donc, sur cette base et en tenant compte que ces travaux seront coûteux 
et que, même avec ces travaux, la structure architecturale ne sera pas adaptée aux 
besoins de personnes toujours plus handicapées qui sont accueillies dans cette 
maison, on peut se demander s'il est totalement justifié d'entreprendre ces tra­
vaux si rapidement. C'est la raison pour laquelle je propose que ce point soit ren­
voyé à la commission des finances pour examiner, d'une part, cette structure 
financière et, d'autre part, le problème de base que pose ce système de propriété, 
moitié Ville moitié Hospice général, de la Roseraie. 

Mme Alice Ecuvillon (DC). Monsieur le président, afin que nous puissions 
nous exprimer plus clairement, serait-il possible de voter sur la discussion immé­
diate ou non? Il est clair que j 'ai des choses à dire, j'aimerais avoir la possibilité 
de les dire au cours de la discussion. 

Le président. Madame, nous pourrons voter une fois que la liste des interven­
tions sur la discussion immédiate sera close. Je vous rappelle que chacun sur ce 
point peut parler deux fois, vous êtes en train de le faire; j 'ai encore six orateurs 
inscrits puis nous passerons au vote sur la discussion immédiate. 

Mme Alice Ecuvillon. Bien, alors j'aimerais tout de même dire ce que j 'ai à 
dire. Je trouve un peu piquant que des conseillers municipaux, qui pour d'autres 
choses votent des deux mains le partenariat, soient aujourd'hui contre un partena­
riat qui existe depuis 1967 entre la Ville de Genève et l'Hospice général. Je trouve 
cela quand même incroyable. Evidemment, cela ne concerne pas la petite 
enfance, cela ne concerne pas les crèches, mais il y a des personnes dans cette 
salle qui sont tellement intéressées par les crèches qu'elles en oublient les aînés. 
Vous voudrez bien, Monsieur le président, dire à M. Mouron que les séjours 
actuellement sont au prorata entre les personnes venant de la Ville de Genève et 
celles venant des autres communes, qu'il y a effectivement une égalité de traite­
ment et je me demande bien pourquoi, ici même, on est en train de défendre les 
intérêts de l'Hospice général. Nous sommes ici - et nous avons tous prêté serment 
- pour défendre les intérêts de la Ville de Genève. 
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Quant à l'ampleur des travaux dont M™ Rochat parle, je peux ici affirmer que 
les travaux sont absolument nécessaires, indispensables, que cela n'est pas du 
luxe. Nous avons fait une étude et l'étude a été faite entre l'architecte, le respon­
sable des travaux de l'Hospice général et le responsable des travaux de la Ville de 
Genève. Donc il y a eu un vrai partenariat et nous avons fait en sorte que seuls les 
travaux indispensables soient faits, sans luxe et vraiment au minimum. 

M™ Eveline Lutz (L). Cela sera très court. Je voudrais que M. Rossetti 
nous dise quand le Conseil administratif a décidé le principe de la rénovation de 
cette maison, ta date de la décision du Conseil administratif. Etait-ce vraiment le 
25 août, pour nous faire une proposition datée du 25 septembre mentionnant une 
subvention de 25 000 francs par an, qui n'est d'ailleurs même pas encore budgé-
tée pour 1996? Etait-ce si précipité que cela? Si la décision de rénovation a été 
effectivement prise un mois avant le dépôt de la proposition, on verra si, en effet, 
cela vaut une discussion immédiate, mais si c'était deux mois, six mois ou voire 
huit mois auparavant, il n'y a pas de raison de faire une discussion immédiate; 
M. Rossetti pouvait nous présenter cette proposition bien avant. 

M. Hubert Launay (AdG). Très brièvement. Je crois et j'espère qu'après les 
explications qui ont été données tant par M. Rossetti que par Mme Ecuvillon la plu­
part des gens ici sont convaincus de l'urgence d'entrer en matière aujourd'hui 
même sur cette proposition. Je le dis pour M. Cramer qui se posait la question tout 
à l'heure; je me réjouis de l'entendre puisqu'il a demandé la parole. J'espère qu'il 
est convaincu et j'attendrai, comme tout le monde, qu'on vote la discussion 
immédiate. 

M. Olivier Coste (S). Effectivement, je suis pour la discussion immédiate. 
J'interviens simplement pour m'étonner de la prise de position des libéraux pour 
qui le fait d'être aîné est suspect, d'autant plus quand ces aînés osent prendre des 
vacances, puisqu'on a quand même dit, d'un ton relativement méprisant: «C'est 
une maison de vacances pour personnes âgées.» (Brouhaha.) Eh bien, elles y ont 
droit! 

Le président. Monsieur Coste, je ne suis pas sûr que votre intervention ajoute 
à la sérénité des débats. 

Mmc Lutz demande la parole. Vous ne pouvez pas la prendre, parce que c'est la 
troisième fois, mais un autre membre de votre groupe pourra la prendre puisque le 
Parti libéral a été mis en cause. 
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M. Robert Cramer (Ve). Une petite intervention très brève pour vous dire 
simplement que j 'ai bien entendu ce que vient de nous indiquer le Conseil admi­
nistratif par la voix de M. Rossetti, à savoir qu'il est saisi de cet objet depuis plus 
d'un an. Voilà plus d'un an que le Conseil administratif est saisi de cet objet, voilà 
plus d'un an que cet objet est dans ses tiroirs et voilà que le Conseil administratif, 
un mois avant le début des travaux nécessaires, saisit le Conseil municipal de 
cette proposition. Alors, je vous dis simplement: cela ne va pas et cela ne doit pas 
se reproduire. 

Notre groupe n'entend pas faire payer aux personnes âgées, qui sont les pen­
sionnaires de cette maison, les négligences du Conseil administratif. Donc, bien 
évidemment, nous allons voter la discussion immédiate et cela, je crois, devait 
être clair pour ceux qui m'ont entendu m'exprimer tout à l'heure. En revanche, le 
message que nous entendons donner très clairement, c'est que cette façon de tra­
vailler ne convient pas. Elle ne convient pas parce que les interventions qui ont 
précédé la mienne montrent bien que nous sommes partis pour un assez long 
débat, montrent que la proposition du Conseil administratif pose un certain 
nombre de problèmes tenant à la spécificité du mode de financement choisi, un 
certain nombre de questions portant sur la nature des travaux qu'on entend entre­
prendre et il n'est pas convenable de transformer ce Conseil municipal en com­
mission et en commission où siègent quatre-vingts commissaires. Je demande 
donc au Conseil administratif, à l'avenir, surtout lorsqu'il est saisi d'un objet 
depuis plus d'une année, de faire le nécessaire pour que nous ayons quelques 
semaines pour pouvoir l'examiner en commission. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. J'aimerais tout de suite 
m'adresser à M. Cramer pour lui dire que ses reproches, à l'adresse du Conseil 
administratif et en particulier au magistrat qui parle maintenant, sont totalement 
injustifiés pour la raison suivante. C'est vrai que j 'ai été approché par l'Hospice 
général voici une année. Il a fallu songer à la manière de financer. J'ai proposé au 
Conseil administratif, au mois de décembre - j e vous donne cela de tête - de pré­
lever 500 000 francs sur le fonds Roth; le Conseil administratif a été d'accord. 
J'ai communiqué cette décision à l'Hospice général et j 'ai attendu. Tout à coup 
j 'ai appris que le plan financier, sur la base duquel j'avais proposé au Conseil 
administratif de prélever 500 000 francs sur le fonds Roth, était totalement remis 
en question et que, par conséquent, il fallait trouver un financement complémen­
taire. J'ai tout d'abord été fâché - je vous parle tout à fait franchement - et j 'ai 
refusé de prendre une décision ou de proposer au Conseil administratif de sou­
mettre au Conseil municipal un crédit extraordinaire. 

C'est alors que, le temps ayant encore passé, M. Torracinta a sollicité un 
entretien qui a eu lieu dans le courant du mois de septembre et c'est au cours de 
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cet entretien que nous sommes tombés d'accord pour prendre, de part et d'autre, 
une hypothèque de 660 000 francs. Dès l'instant où cet entretien a eu lieu, j 'ai eu 
huit jours pour réunir les renseignements nécessaires; j 'ai dicté cette proposition 
le lundi et le mercredi, sans que mes collègues aient eu le temps d'avoir une infor­
mation préalable, le Conseil administratif a pris sa décision sur le siège - parce 
que lui-même était convaincu de la nécessité des travaux et de l'urgence. Le 
même jour, la proposition est partie dans l'enveloppe adressée aux conseillers 
municipaux. Monsieur Cramer, j 'ai eu huit jours pour prendre une décision, pour 
amener le Conseil administratif à admettre avec moi l'urgence et la nécessité des 
travaux et il m'était donc impossible de faire autrement. Je crois qu'à travers ces 
explications, Monsieur Cramer, vous serez convaincu de l'urgence. Sachez qu'il 
n'est pas dans l'habitude du Conseil administratif de pratiquer de cette manière-
là, mais, voyez-vous, selon les nouvelles méthodes de gestion, lorsqu'il y a 
urgence, on doit attacher moins d'importance aux problèmes de procédure qu'au 
fond. Et, ce soir, c'est le fond qui domine nécessairement les débats. 

Le président. Bien. Pour l'instant, Monsieur le conseiller administratif, nous 
avons un règlement du Conseil municipal; nous mettrons en voix la discussion 
immédiate mais je pense, en tant que président du Conseil municipal, que si on 
veut que cette assemblée soit réellement délibérante, il y a un certain nombre de 
règles à respecter, y compris le travail en commission, normalement. Si tout le 
monde demande des discussions immédiates, nous ne serons plus que ce qu'un 
journal de la place appelait «une assemblée de godillots». En tout cas, tant que je 
serai président, je n'entends pas que cette assemblée puisse être qualifiée ainsi. 
Monsieur de Freudenreich, puisque le Parti libéral a été mis en cause. 

M. Pierre de Freudenreich (L). D'abord, pour rassurer M. Coste qui peut-
être se fait du souci sur notre position par rapport à cet objet, nous y sommes par­
faitement favorables a priori. On n'a aucune raison de ne pas trouver de solutions 
si l'objet est intéressant. Toutefois cela paraît assez logique qu'on puisse l'étu­
dier. Tout à l'heure, Monsieur Rossetti, vous avez suggéré qu'un rapport oral par 
la commission sociale était peut-être envisageable. Alors, est-ce que vous mainte­
nez cette position? Est-ce que l'on ne pourrait pas imaginer un rapport oral de la 
commission des finances à la prochaine séance, est-ce que ce serait possible et 
envisageable? J'attends votre réponse. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Je ne tiens pas à me substituer 
au Conseil municipal, j 'ai trop de respect pour Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux. Ceci dit, tout à l'heure, j 'ai dit: «Si, par impossible, le 
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Conseil municipal refusait l'urgence, à ce moment-là, je souhaite un renvoi en 
commission sociale avec engagement de la présidente de revenir dans un mois, à 
la prochaine séance du Conseil municipal.» Mais je ne renonce pas à l'urgence et 
le Conseil municipal, dans sa sagesse, après avoir pesé le pour et le contre, pren­
dra la bonne décision. 

Mises aux voix, la prise en considération de la proposition et sa discussion immédiate sont acceptées 
à la majorité (quelques oppositions et abstentions). 

Premier débat 

M. Daniel Pilly (S). J'ai attendu que les formes soient respectées parce que 
j 'ai une proposition mineure à faire qui est une proposition d'amendement à 
l'arrêté. En effet, cet arrêté sent la précipitation et il n'a manifestement pas passé 
par les mains des Services financiers de la Ville: d'abord il y avait une erreur d'un 
zéro, qu'on vient de nous signaler, de plus, à mon avis, cet arrêté est complète­
ment incohérent. Dans un article 1, on parle d'une hypothèque prise par la Ville 
de Genève pour un montant de 660 000 francs, ensuite, dans un article 2, on parle 
des amortissements du tout, c'est-à-dire y compris les amortissements de la part 
qui revient à l'Hospice général, et on dit que l'on va couvrir cela par une subven­
tion. En plus on ne met pas le chiffre exact de la subvention, on met: «Une sub­
vention de l'ordre de 25 000 francs.» Je suis désolé, mais dans un arrêté on ne 
peut pas écrire des choses comme cela, c'est complètement incohérent. 

Je vous propose donc l'amendement suivant, qui vise à supprimer l'article 2 
et à le remplacer par un autre article 2 qui dirait tout simplement ceci: 

Projet d'amendement 

«Art. 2. - La part de la Ville de Genève sur les intérêts et amortissements sera 
inscrite au budget de la Ville de Genève dès l'année 1996.» 

Cela me paraît cohérent avec les règles financières qu'on a toujours suivies 
ici. Si on ne veut pas préciser exactement le montant car, effectivement, ce mon­
tant est difficile à préciser puisqu'il y aura une part couverte par une augmenta­
tion des prix de pension, une part prise par l'Hospice général, etc., eh bien, c'est 
au Conseil administratif de mettre dans son budget la part nécessaire à la Ville de 
Genève et nous la voterons au moment du budget. Je crois que, écrit comme cela, 
c'est vraiment trop incohérent; les chiffres sont mélangés, il y a le total et la part 
de la Ville de Genève qui sont mélangés et cela me paraît être quelque chose de 
pas tellement acceptable. C'est pourquoi je vous propose cette proposition 
d'amendement que je vous apporte maintenant. 
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Le président. Merci, Monsieur Pilly. Cela me paraît en effet relever du 
simple bon sens. 

M. Gilbert Mouron (R). Je voudrais reprendre les propos de M. Pilly. 

Nous parlons d'une augmentation de la subvention. Il convient donc de mettre 
dans l'amendement de M. Pilly qu'il s'agit d'une augmentation de la subvention 
annuelle à l'Hospice général, parce que, en réalité, que propose M. Rossetti dans 
son article 2? Il veut que la subvention soit augmentée de 25 000 francs pour per­
mettre à l'Hospice général, qui recevra 25 000 francs de plus, d'amortir la dette 
hypothécaire, puisque ce n'est pas la Ville de Genève qui la paiera. Je crois que 
c'est comme cela que je le comprends. J'aimerais donc que le magistrat réponde à 
cette première question. 

D'autre part, j'aimerais que le Conseil administratif nous parle un peu de ce 
fonds Léonie Roth qui intervient pour 500 000 francs, pour lequel chacun tombe 
des nues et pour lequel on se demande qui le gère, quand sont prises les décisions, 
qui a le droit d'en disposer souverainement? Est-ce que le Conseil administratif 
peut nous dire quelques mots sur l'utilisation et le but de ce fonds? Cela nous ren­
drait service pour d'autres occasions éventuelles. 

Ma troisième question consiste à savoir s'il a été envisagé, d'un côté ou de 
l'autre, de créer pour cet immeuble de la Nouvelle Roseraie une commission 
d'étude pour la cession ou pour le transfert de ce bien, afin que les choses soient 
plus claires. Dans les rapports Ville-Etat, cela fait partie des choses qui peuvent 
être négociées. La Ville de Genève pourrait peut-être obtenir une parcelle en ville 
plutôt qu'à l'extérieur, tout en ayant, dans la cession, la possibilité de se garantir 
les mêmes avantages qu'elle a maintenant. Cela nous avantagerait; la Ville de 
Genève pourrait ainsi utiliser sur place ses qualités et ses efforts. 

Je me demande si on peut avoir ces trois réponses? 

lyjme E v e i j n e Lutz (L). J'aurais également trois questions à adresser au magis­
trat. 

D'abord, pourquoi le choix d'un emprunt hypothécaire pour la Ville de 
Genève, alors qu'en règle générale la Ville ne souscrit pas d'hypothèques mais 
fait des emprunts? 

Comment se fait-il que les travaux qui étaient estimés à 1 300 000 francs en 
1994 aient tout d'un coup doublé en 1995 et se montent pratiquement à 3 mil­
lions? 
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Et enfin, pourquoi n'utilise-t-on pas le fonds Roth, dont on ne sait toujours 
pas quel est le but, pour la totalité des travaux à la charge de la Ville? 

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Je me permets de répondre 
immédiatement aussi bien au conseiller municipal M. Mouron qu'à Mme Lutz, 
concernant le fonds Roth. 

A ma connaissance, il s'agit d'un legs de Mme Léonie Roth qui date de 1982 et, 
si je ne m'abuse, le montant était de 2 200 000 francs. 

Maintenant, la spécificité de ce fonds est la suivante: il n'y a pas de règlement 
au sujet de son utilisation. C'est probablement la raison pour laquelle on a déjà 
fait quelques emprunts sur ledit fonds. Cette affaire date d'avant ma venue au 
Conseil administratif. Je crois que Mme Lutz l'a signalé tout à l'heure dans son 
analyse assez approfondie de cette affaire: M. Vaissade l'a utilisé auparavant et 
d'autres conseillers administratifs, comme M. Rossetti qui a fait, il l'a dit, appel à 
ce fonds il y a environ huit mois. Voilà. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. J'admets tout à fait que 
l'article 2 est ambigu. L'observation de M. Pilly est donc exacte. 

Voici ce qui devait être dit: «Les intérêts et l'amortissement, de l'ordre de 
110 000 francs par an environ, en ce qui concerne la part de la Ville de Genève, 
seront couverts par une augmentation de la subvention.» C'est bien une augmen­
tation de la subvention qu'il faut envisager, Monsieur Pilly. Actuellement, elle est 
de l'ordre de 300 000 francs; elle passerait donc à 325 000 francs et cela concerne 
la part de la Ville de Genève. C'est donc un bout de phrase qui a sauté. 

Le président. La parole n'étant plus demandée, je fais voter en deuxième 
débat... (Protestations.) 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, le Conseil administratif 
est libre ou non de vous donner les réponses, détaillées ou non, qu'il donne. Pour 
l'instant, M. Rossetti ne souhaite pas, semble-t-il, prendre la parole. 

A vous, Monsieur Leuenberger. J'aimerais bien que vous leviez la main à 
\ temps. 

M. Ueli Leuenberger (Ve). Après avoir eu quelques réponses, pas toutes 
^ malheureusement, j'aimerais affirmer que les Verts vont évidemment voter ce 
1 soir cette proposition. Il n'y a aucun doute sur l'utilité de la Nouvelle Roseraie 

pour une partie des habitants en ville. 
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Par contre, il est évident que nous sommes en désaccord sur le fait que les 
débats aient lieu ici, ce soir. Il n'est pas possible de travailler de cette manière-là. 
Par ailleurs, si je me rappelle bien, c'est presque chaque fois le cas quand il y a 
une proposition qui implique l'Hospice général et la Ville de Genève. Rappelez-
vous le cas du pavillon Galland ou d'autres projets. Chaque fois il y a urgence, 
chaque fois il faut traiter ces objets au pas de charge. Je souhaite donc vivement 
que cela ne se reproduise plus. 

Les Verts vont donc voter ce soir cette proposition, mais nous aurons 
peut-être, à un moment donné, à discuter sur les relations entre l'Hospice géné­
ral et la Ville de Genève, sur les différents objets au niveau de la politique 
sociale, etc. 

Mme Marie-Thérèse Engelberts (DC). J'avais envie de prendre la parole pour 
dire que j'avais vu l'urgence ailleurs. J'ai compris les questions de procédure, le 
montage financier et toutes les questions qui ont été posées sur les différents 
fonds et sur la construction financière, les relations Ville de Genève-Canton. En 
tant que professionnelle dans ce domaine-là, moi, je vois les urgences véritable­
ment ailleurs. 

Nous savons aujourd'hui que, dans notre canton de Genève, la prise en charge 
des personnes âgées pose des problèmes - si je dis dramatiques, je pèse mes mots 
- en milieu hospitalier et extra-hospitalier. Nous savons que les soins à domicile 
sont largement déficitaires par rapport aux besoins; nous savons que le CESCO 
est saturé de demandes: il y avait une liste d'attente de vingt-cinq personnes ce 
matin même. Nous savons aussi que nous n'arrivons plus, dans les familles, à 
assumer et à absorber la quantité de demandes et de prises en charge que les per­
sonnes âgées nécessitent. La moyenne d'âge pour les personnes âgées oscille 
entre 75-80 ans. La plupart ont 90, 95, 98, voire 100 ans. Nous n'arrivons plus à 
absorber cette problématique-là. Et une maison - rénovation ou non - qui prend 
l'initiative de proposer une alternative, pas seulement au milieu hospitalier, pas 
seulement aux soins à domicile qui sont quelques grains de poussière par rapport 
aux problèmes à résoudre, un personnel qui a le courage d'avoir des pension­
naires d'une moyenne d'âge de 81,5 ans, je crois qu'il faut avoir passé des jour­
nées bien particulières avec ces personnes-là pour en comprendre la nécessité. 
J'ai assez envie de dire que l'urgence, je la voyais là. C'est dommage que, de 
telles maisons, nous n'en ayons pas huit ou dix qui se répartissent dans différents 
lieux du canton ou Ville de Genève car, finalement, notre sollicitude et la manière 
d'aborder les débats me semblent peser relativement peu par rapport aux besoins. 
C'est assez décevant par rapport à toute la discussion que nous avons eue aupara­
vant, en particulier hier, pendant plus de deux heures trois-quarts pour savoir 
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comment nous allions, à un moment donné, classer une pétition. Je veux bien que 
le respect des procédures soit important, mais alors il faut amener les deux parties 
du débat: le fond, la forme et les procédures! (Applaudissements.) 

Le président. Il y a des groupes qui applaudissent, mais qui ont aussi contri­
bué hier aux deux heures et demie de discussion. Alors, un peu de modestie! 

M. Pierre de Freudenreich (L). Monsieur le président, quelles que soient les 
questions qui seront posées et quelles que soient les réponses qui seront appor­
tées, le vote ne changera pas. Alors, je pars du point de vue qu'il faut aller un peu 
plus vite. 

Je veux juste vous faire part de mon intime conviction: dans le domaine des 
travaux de rénovation et dans le domaine de la gestion de travaux de rénovation, 
un mois, ce n'est rien du tout. On pourrait parfaitement avoir un rapport oral par 
la commission des finances - parce que c'est justifié que cela soit la commission 
des finances qui s'en occupe - cela ne changerait absolument rien et on pourrait 
voter autrement que la tête dans un sac. Apparemment, vu l'évolution et le résul­
tat des élections, le Conseil administratif va se permettre de venir régulièrement 
avec des propositions en urgence, des propositions mal préparées, mal rédigées, 
dont l'arrêté est quasiment faux, puisqu'il y a une faute de frappe - il manque un 
zéro au montant - et qu'il y a un problème lié à la procédure financière. Dans ces 
conditions, je vous propose de cesser ce débat... (Remarque de M. Lyon.) 

Le président. Monsieur Lyon, s'il vous plaît! Vous contribuez à l'allonger, le 
débat, en ce moment! 

M. Pierre de Freudenreich. ... Cela nous démontre le respect de l'Alternative 
et des gens de gauche envers la démocratie. Je vous remercie. 

M. Michel Rossettî, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs, on 
peut toujours épiloguer et «grossir» en quelque sorte des oublis et des fautes de 
frappe. Ce n'est pas la première fois que le Conseil administratif... (Brouhaha.) 
Monsieur de Freudenreich, vous me permettrez de m'exprimer et de répondre à 
M"11' Lutz, la personne qui se trouve derrière vous et qui m'a interpellé et qui 
regrettait de n'avoir pas reçu réponse à ses questions! D'accord? 
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Je disais donc qu'on peut toujours «grossir» les événements. Vous reconnaî­
trez avec moi qu'il est parfois possible qu'une dactylographe oublie un zéro. Cela 
arrive dans toutes les bonnes demeures et dans tous les bureaux. 

Ceci dit, Mme Lutz me pose la question de savoir pourquoi on n'a pas tout sim­
plement songé à un emprunt comme cela se passe dans d'autres cas. Tout simple­
ment parce que l'emprunt aurait modifié le plan financier quadriennal, tandis que 
par l'emprunt hypothécaire, on ne chargeait que le budget, d'un montant supplé­
mentaire de subvention. Voici pour la première question. 

En ce qui concerne l'augmentation des prix des travaux, Madame Lutz, je suis 
incapable de vous répondre. Il y a eu une concertation étroite entre les architectes 
et le département de ma collègue Jacqueline Burnand et j'imagine que c'est justi­
fié. Mme Ecuvillon a peut-être le renseignement? Pourquoi le prix des travaux a-t-
il augmenté de manière aussi importante entre la première fois et la deuxième 
fois? Je ne peux pas vous donner la réponse. 

Le président. Madame Ecuvillon, vous avez certainement quelque chose à 
ajouter, puisque vous êtes un membre neutre de la commission, d'après le rapport 
du Conseil administratif. Moi, je vous connaissais quand même une étiquette 
politique! 

Mme Alice Ecuvillon (DC). Merci, Monsieur le président. Je pense que j 'ai les 
mêmes droits que tous les conseillers municipaux dans cette salle. 

Le président. Absolument. 

Mme Alice Ecuvillon. Si vous permettez, j'aimerais tout d'abord donner une 
information à M. de Freudenreich sur le délai des travaux. Pourquoi maintenant et 
pourquoi ne pas attendre encore un mois ou deux? C'est vrai qu'on pourrait se 
dire: «Après tout, si les travaux commencent un mois plus tard, ce ne sera pas dra­
matique.» Mais ce qu'il faut savoir, c'est qu'il y a du personnel et que les 
vacances de ce personnel ont été prévues au mois de novembre. Comme chaque 
année, la maison ferme pour les grands nettoyages et naturellement, à ce moment-
là, une grande partie du personnel prend ses vacances. Or il est important que les 
gens sachent s'ils reviennent travailler ou non. Je l'ai déjà expliqué dans ma pre­
mière intervention: il y a aussi les inscriptions pour les pensionnaires qui com­
mencent à se prendre déjà maintenant et il faut absolument que nous puissions 
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être clairs vis-à-vis des personnes qui demandent un séjour et leur dire si oui ou 
non nous pouvons les prendre au mois de décembre. C'est pourquoi il faut savoir 
si la maison va être fermée ou pas. 

M. Rossetti pense que je pourrais vous dire pourquoi maintenant nous 
sommes arrivés à ces 660 000 francs. Eh bien, je vais dire clairement un certain 
nombre de choses. Dans le premier plan financier, il y avait une somme de 
500 000 francs qui concernait des legs en déshérence. Ces legs en déshérence, 
naturellement, peuvent être donnés ou pas, selon la volonté du président du 
département du DAS, et ces 500 000 francs paraissaient dans le premier plan 
financier. Il était aussi prévu une participation de la Loterie romande, qui était 
assez importante, et par la même voie cette participation a été coupée en deux. Il 
en a été de même pour d'autres projets qui avaient été budgétisés; ils ont été sup­
primés par la volonté du président du DAS. Voilà la raison pour laquelle nous 
nous trouvons dans cette situation-là, voilà pourquoi le Conseil administratif a été 
obligé de revenir devant ce Conseil municipal. 

M. Gilbert Mouron (R). J'aimerais signaler que le groupe radical est parfai­
tement d'accord sur le fond avec cette proposition. 

C'est seulement sur la forme qu'à deux reprises - et vous l'avez bien compris 
- j 'ai fait quelques interventions. J'ai regretté que la commission sociale par 
exemple n'ait pas été informée de la situation. Cela aurait déjà fait avancer les 
choses. J'ai regretté qu'on ne nous donne pas d'explications sur l'utilisation de ce 
fonds Roth et j 'ai soulevé aussi le problème de l'amortissement ou même celui du 
partage entre l'Hospice général et la Ville de Genève. Ce sont des problèmes que 
nous pourrons reprendre. 

En attendant, il est bien clair que le groupe radical soutiendra le projet des tra­
vaux dans ce bâtiment. Bien entendu, comme il l'a toujours fait, il soutiendra 
l'effort fait par notre magistrat pour les personnes âgées qui en ont bien besoin. 
Merci. 

Le président. M™ Ecuvillon demande l'appel nominal. Etes-vous soutenue, 
Madame? Bien, plusieurs mains se lèvent. L'amendement de M. Daniel Pilly pro­
pose, en remplacement de l'article 2 qui figure dans votre proposition, le texte 
suivant: «La part de la Ville de Genève sur les intérêts et amortissements sera ins­
crite au budget de la Ville de Genève dès l'année 1996.» 

Mis aux voix, l'amendement ci-dessus est accepté sans opposition (2 abstentions). 



1288 SÉANCE DU 11 OCTOBRE 1995 (après-midi) 
Proposition: rénovation de la Nouvelle Roseraie 

Mis aux voix à l'appel nominal, l'arrêté ainsi amendé est accepté par 67 oui (9 abstentions.) 

Ont voté oui (67): 

Mmc Esther Aider Garcia (Ve), M"* Anne-Marie von Arx-Vernon (DC), 
Mme Corinne Billaud (R), Mmc Anne-Marie Bisetti (AdG), Mmc Nicole Bobillier 
(S), M. Didier Bonny (DC), M. Roberto Broggini (Ve), Mmc Isabelle Brunier (S), 
M. Didier Burkhardt (AdG), M™ Christine Chappuis (AdG), M. Alain Comte 
(AdG), M. Olivier Coste (S), Mme Barbara Cramer (L), M. Robert Cramer (Ve), 
Mme Caroline Dallèves Romaneschi (Ve), Mmc Maria Beatr z de Candolle (L), 
Mmc Alice Ecuvillon (DC), Minc Hélène Ecuyer (AdG), Mmc Marie-Thérèse Engel-
berts (DC), M™ Bonnie Fatio (L), M™ Nathalie Favre (S), Mmc Magdalena Fili-
powski (AdG), M. Jean-Marc Froidevaux (L), M. Pierre-Charles George (R), 
Mme Alexandra Gobet (S), M. René Grand (S), Mn,e Monique Guignard (AdG), 
M. Alain Guyonnet (Ve), M™ Catherine Hâmmerli-Lang (R), M™ Suzanne-
Sophie Hurter (L), M. Pierre Johner (AdG), M. Fabrice Jucker (L), M. Roman 
Juon (S), M. André Kaplun (L), M. Albert Knechtli (S), Mme Michèle Kunzler 
(Ve), M. Hubert Launay (AdG). M. Ueli Leuenberger (Ve), M. Pierre Losio (Ve), 
M. Jean-Pierre Lyon (AdG), M. Michel Mermillod (S), MMC Isabelle Mili (S), 
M. Gilbert Mouron (R), Mme Jacqueline Normand (AdG), M. Jean-Pierre Ober-
holzer (L), M. Bernard Paillard (AdG), M. Robert Pattaroni (DC), M. Sacha 
Pfister (AdG), M. Daniel Pilly (S), M™ Véronique Purro (S), M. Georges Queloz 
(L), M. Pierre Reichenbach (L), M. Jean-Charles Rielle (S), Mmc Karine Rieser 
(DC), M. Albert Rodrik (S), M. Pierre Rumo (AdG), M. Guy Savary (DC), 
M. Daniel Sormanni (S), M. François Sottas (AdG), Mmc Marie-France Spiel-
mann (AdG), M. Manuel Tornare (S), M. Pierre-André Torrent (DC), M. Guy 
Valance (AdG), Mmc Marie Vanek (AdG), M. René Winet (R), M. Christian Zaugg 
(S), M. MarcoZiegler(S). 

Se sont abstenus (9): 

M. Pierre de Freudenreich (L), M. Guy Dossan (R), M. Michel Ducret (R), 
M™ Eveline Lutz (L), M. Jan Marejko (L), M. Homy Meykadeh (L), M. Jean-Luc 
Persoz (L), M™ Dominique Marie Pibouleau (L), Mmo Nicole Rochat (L). 

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (3): 

M. Claude Miffon (R), M. Olivier Moreillon (L), M"K Renée Vernet-Baud (L). 

Présidence: 

M. Bernard Lescaze (R), président, n'a pas voté. 



SEANCE DU 11 OCTOBRE 1995 (après-midi) 1289 
Proposition: crédits budgétaires supplémentaires 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre g), de la loi sur l'administration des communes; 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif de la Ville de Genève et 
l'Hospice général; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Le Conseil administratif est autorisé à constituer une hypo­
thèque de 660 000 francs sur la part de copropriété que la Ville de Genève pos­
sède dans l'immeuble dit de la Nouvelle Roseraie sis au lieu dit «En Clies» com­
mune de Saint-Légier-La Chiésaz (feuille N° 1915 et 1973 chemin du Genévrier) 
afin d'assurer conjointement avec l'Hospice général la rénovation du bâtiment. 

Art. 2. - La part de la Ville de Genève sur les intérêts et amortissements sera 
inscrite au budget de la Ville de Genève dès l'année 1996. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

9. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
de divers crédits budgétaires supplémentaires ou nou­
veaux à ceux existant au budget 1995, pour un montant de 
407 650 francs (N° 49). 

I. Préambule 

Conformément à la procédure adoptée en matière d'ouverture de crédits bud­
gétaires supplémentaires ou nouveaux, le Conseil administratif vous soumet au 
moyen de la présente proposition une deuxième demande de crédits concernant le 
budget 1995. 
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A ce sujet, nous vous rappelons la procédure approuvée par le Conseil muni­
cipal en date du 4 décembre 1990: 

1. Présentation générale de la proposition à la commission des finances, premier 
examen, décision au sujet d'éventuelles auditions des conseillers administra­
tifs. 

2. La proposition est mise à Tordre du jour du Conseil municipal; elle est ren­
voyée à la commission des finances. 

3. Audition des conseillers administratifs par la commission des finances; vote 
de la commission. 

4. Rapport de la commission des finances présenté à la séance du Conseil muni­
cipal suivant celle où elle a été prise en considération, sous forme de rapport 
oral si les délais ne permettent pas de l'envoyer à temps aux conseillers muni­
cipaux. 

2. Liste récapitulative des demandes de crédits budgétaires supplémen­
taires ou nouveaux 

Page Cellule Groupe Crédit Crédit 

voté supplémentaire 

Fr. Fr. 

139 200 152 000 
377 900 10 000 
138 850 6 200 
101000 20000 
115 350 26000 

214 200 

38 000 25 000 

175 582 650 

982 16000 
110 966 21000 
265 780 10 800 
66 286 10 000 

58 450 

319000 110000 

12 000200 • 310 
13 000301 311 
16 000800 318 
21 100502 315 
23 9001 318 

31 230502 310 

34 310252 318 
34 310254 315 
45 3203 316 
45 3203 318 
45 3204 311 

59 500200 365 28 

Total 407 650 
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3. Explications relatives à ces demandes 

000200 - SECRÉTARIAT DU CONSEIL ADMINISTRATIF 
310 - Fournitures de bureau, imprimés, publicité 

Fr. 152 000.— 

Le montant prévu au budget 1995 pour le matériel électoral est purement esti­
matif puisqu'il est impossible de prévoir d'avance l'importance et le nombre 
d'opérations électorales qui se dérouleront dans l'année (référendums, initiatives, 
etc.). 

000301 - SERVICE DES ACHATS - ADMINISTRATION 
311 - Mobiliers, machines, véhicules, matériel 

Fr. 10000.— 

Achat d'un tracteur, avec divers équipements pour tirer les conteneurs de cer­
tains immeubles. Cette demande fait suite à une étude de la Voirie afin de regrou­
per les immeubles Carouge 98 à 106 et Minoteries 3 à 7. 

000800 - INFORMATION ET COMMUNICATION 
318 - Honoraires et prestations de service 

Fr. 6 200.— 

Cotisation 1995 pour la billetterie informatisée à l'Arcade du Molard. Loca­
tion de la ligne téléphonique Molard-DSI et participation à la liaison DSI-Lau­
sanne. 

100502 - GÉRANCE IMMOBILIÈRE MUNICIPALE - GÉRANCE 
315 - Entretien d'objets mobiliers par des tiers 

Fr.20000.— 

Le parc des machines à laver vieillit et subit des déprédations. Les frais de 
réparation sont donc importants. Le montant demandé devrait permettre de cou­
vrir les frais restant à venir, d'ici la fin de l'année. 

9001 - CONTRÔLE FINANCIER 
318 - Honoraires et prestations de service 

Fr. 26 000.— 

Afin d'assurer l'intégralité de la reprise des données dans le nouveau système 
de la taxe professionnelle, un audit avant transfert est nécessaire. Il permettra de 
vérifier de manière efficace que les données qui se trouvent actuellement dans les 
fichiers de l'ancienne application correspondent à celles des dossiers des contri­
buables. 
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230502 - LEVÉE DES RÉSIDUS 
310 - Fournitures de bureau, imprimés, publicité 

Fr. 25 000 
Changement du concept d'information à la population concernant la collecte 

des déchets ménagers, afin qu'il y ait plus de clarté et fiabilité. 

310252 - VICTORIA-HALL 
318 - Honoraires et prestations de service 

Fr. 650.— 
Frais de lignes informatiques relatifs à la billetterie informatisée. 

310254 - BIBLIOTHÈQUE MUSICALE 
315 - Entretien d'objets mobiliers par des tiers 

Fr. 16 000.— 
Analyse, formation et démarrage de l'informatisation de la bibliothèque. 

3203 - MUSÉE D'ETHNOGRAPHIE 
316 - Loyers, fermages et redevances d'utilisation 

Fr.21000 — 
Suite au déménagement des dépôts des Ports-Francs à ceux de la rue Blanche, 

le service a résilié le contrat d'un des anciens dépôts pour le 30 juin, alors que 
pour le second, les Ports-Francs n'ont pas accepté de dérogation au contrat 
qui stipulait une échéance au 30 septembre. De ce fait, il y a chevauchement de 
loyers sur 3 mois. Rappel de l'économie à terme de cette opération: 300 000 francs 
à 5 ans. 

3203 - MUSÉE D'ETHNOGRAPHIE 
318 - Honoraires et prestations de service 

Fr. 10 800.— 
L'année 1995 est particulièrement active en matière d'animations, à quoi 

s'ajoute le fait que le musée accueille le secrétariat de l'Année de la Diversité, il 
n'a pas été possible de limiter les dépenses au budget alloué. 

3204 - MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE 
311 - Mobilier, machines, véhicules, matériel 

Fr. 10 000.— 
Le clicheur Tecno Madax est définitivement hors service. Cette machine est 

indispensable au fonctionnement du Muséum qui imprime divers revues et docu­
ments. Le service renonce à certains équipements prévus en 1995 pour réduire le 
coût de l'achat de cette machine. 
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5002 - DÉLÉGATION À LA PETITE ENFANCE 
365 - Institutions privées 

Fr. 110 000.— 

Travaux dans les institutions et ajustement de la masse des subventions en 
fonction des engagements prévus. 

4. Projet d'arrêté 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil administratif vous propose, Mes­
dames et Messieurs les conseillers, de bien vouloir approuver le projet d'arrêté 
ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre d), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif divers crédits budgé­
taires supplémentaires ou nouveaux à ceux existant au budget 1995 pour un mon­
tant de 407 650 francs. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 407 650 francs. 

Art. 3. - Les dépenses prévues à l'article premier seront portées au compte 
rendu 1995. 

Préconsultation 

M. Fabrice Jucker (L). Les sujets s'enchaînent et il semblerait qu'ils aient un 
point commun - j e suis désolé de le dire - c'est la mauvaise préparation des dos­
siers. 

Je n'aimerais pas donner l'impression de le faire exprès, mais je profite tout 
de même que le Conseil administratif soit présent in corpore pour lui indiquer à 
nouveau, en tant que président de la commission des finances - et comme je l'ai 
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déjà dit au mois de juin - que la façon dont il nous propose ces crédits complé­
mentaires n'est pas conforme à la procédure. Ce qui m'apparaît absolument 
magnifique, c'est que, régulièrement, Madame et Messieurs les conseillers admi­
nistratifs, vous nous mettez en première page de la proposition la procédure à res­
pecter. A ceux qui ne l'auraient pas lue, je rappelle que, tout d'abord, vous venez 
en commission des finances avec votre proposition, et seulement ensuite en 
séance plénière, ce qui permet de faire avancer les travaux, puisque vous souhai­
tez que l'on réponde en une séance. Eh bien, ici ce n'est pas le cas. Je pense que 
vous n'avez pas eu le temps. A nouveau, nous nous retrouvons dans une formula­
tion qui n'est pas la bonne. Comme cela a déjà été dit tout à l'heure, cette situa­
tion est simplement inacceptable, Madame et Messieurs du Conseil administratif! 
Je le regrette. 

Brièvement sur le fond, maintenant. Quand on examine très rapidement les 
projets qui nous sont proposés, il y a deux types de choses. J'aimerais simplement 
m'arrêter deux secondes sur deux projets qui touchent à la billetterie: l'un pour 
6200 francs concernant l'Arcade du Molard, et l'autre pour le Victoria Hall. Nous 
avions déjà une proposition qui avait été, du reste, votée, et qui concernait une 
participation au capital de Billetel, et, d'autre part, une participation concernant le 
fonctionnement de cette billetterie. Et voilà qu'aujourd'hui, dans ce deuxième 
train de crédits, on nous propose de tels compléments financiers! 

Je relève d'autre part qu'on nous demande encore un crédit pour l'entretien 
des machines à laver. Nous avons déjà eu ce débat au sein du Conseil municipal et 
il me semblait qu'on s'était mis d'accord pour dire que, finalement, ces machines 
à laver devaient être entretenues par des entreprises spécialisées... (Rires.) 

Le président. Mesdames et Messieurs, écoutez l'orateur. Je vous signale 
qu'il n'y a pas de proposition de discussion immédiate. Cela sera donc renvoyé à 
la commission des finances si vous le souhaitez. 

Monsieur Jucker, veuillez continuer. 

M. Fabrice Jucker. Attendez que j'aie terminé, Monsieur le président, pour 
savoir où on va la renvoyer! 

Je voulais simplement dire que nous avions décidé qu'il faudrait que ce soient 
des sociétés spécialisées qui s'en occupent, ce qui éviterait d'arriver avec ces 
petites propositions en cours de route. 

Je vais être très rapide. Je pense qu'il faut garder la perle pour la fin: la déléga­
tion à la petite enfance dont on parle souvent et beaucoup. Là, vous avez carré­
ment une ligne et demie d'explications. Je n'hésite pas à vous la relire encore une 
fois: «110 000 francs pour des travaux dans les institutions et ajustement de la 
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masse des subventions en fonction des engagements prévus.» C'était donc prévu! 
C'est logique, il fallait venir maintenant dans cette deuxième partie de l'année 
avec cette proposition. Madame et Messieurs du Conseil administratif, je le regrette, 
mais je ne pense pas qu'on puisse travailler correctement de cette façon-là. 

Ce que je vous suggère, Mesdames et Messieurs du Conseil municipal, c'est 
de proposer au Conseil administratif, dans un premier temps, de reprendre ce 
document qui me paraît tout à fait incomplet et pas satisfaisant, qu'il le prépare et 
vienne ensuite devant la commission des finances. Là, nous fournirons un travail 
correct, comme nous avons l'habitude de le faire, suivi d'un rapport que l'on 
déposera devant ce plénum. Voilà la proposition très claire et très simple que je 
fais à notre Conseil. Je vous remercie. 

Le président. Vous faites donc une proposition de renvoi au Conseil adminis­
tratif. 

M. Robert Pattaroni (DC). Je voudrais à mon tour faire quelques remarques 
sur le thème du «YACA à l'ancienne». 

Qu'est-ce que le «YACA à l'ancienne»? Pour le budget que notre parti, je le 
rappelle, a assez de peine à accepter, année après année, on nous fait des proposi­
tions de montants qui sont en général assez bien soutenues du point de vue argu­
mentation. Bien que nous ayons souvent des incertitudes, nous savons qu'il n'est 
pas possible d'aller plus loin au niveau du budget, parce que cela entraînerait pro­
bablement pour le moins des réticences. C'est là qu'intervient la technique du 
«YACA» à l'ancienne, comme cela se fait depuis des années dans notre Répu­
blique: en fin d'année, à l'automne quand les feuilles tombent, on arrive devant le 
Conseil municipal en expliquant qu'on n'a pas pu faire autrement et qu'il ne nous 
reste plus qu'un choix à faire, celui de voter la proposition. De la part d'un 
Conseil administratif qui, récemment encore, au moment de la prestation de ser­
ment, s'est engagé à gérer les biens et les finances de la Ville, de manière que ce 
soit au plus près des intérêts des citoyens contribuables, eh bien, c'est une façon 
de procéder que j'estime inacceptable. En tout cas, notre parti est extrêmement 
réticent par rapport à ce genre de proposition et il le sera probablement beaucoup 
plus par la suite. 

A propos d'exemple. Pour la petite enfance, je me suis laissé dire que, dans 
les 110 000 francs, il y avait notamment une plaquette qui sort ou qui va sortir à 
un moment donné justifiée probablement du point de vue, dirons-nous, de l'inté­
rêt public. La personne qui m'a dit cela a parlé d'intérêt électoral et que cela «fai­
sait bien» de sortir ce genre de plaquette. Alors, quand de nombreuses entre­
prises, voire des ménages se trouvent face à une dépense non prévue et qui ne 
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pourra être effectuée, eh bien, ils la repoussent de quelques mois. On peut consi­
dérer que le Conseil administratif va aller dans cette direction et j'espère que le 
nouveau magistrat au département des finances, qui est probablement plus que 
d'autres imbu de ces principes, va faire en sorte que ses collègues agissent autre­
ment par la suite. 

M. Daniel Sormanni (S). Il est vrai que certaines propositions sont inoppor­
tunes, comme Ta soulevé M. Jucker, avec des montants ridicules, probablement 
avancés sur la base du budget à cinq positions. Or, le budget voté est celui à trois 
positions et je suis persuadé, en tout cas pour le montant de 650 francs et celui de 
6200 francs, qu'avec le regroupement des rubriques opéré dans le budget trois 
positions, il n'y avait pas besoin de faire cette demande de crédit. 

Mais il est vrai que nous ne pouvons pas, maintenant, au mois d'octobre, ren­
voyer cette proposition au Conseil administratif. Ce n'est pas sérieux, sinon ces 
propositions ne pourront être votées d'ici à la fin de l'année. Ce serait quand 
même utile de les voter avant le budget 1996, autrement on se couvrirait de ridi­
cule. C'est la raison pour laquelle nous sommes opposés au renvoi de cette propo­
sition au Conseil administratif. Je vous propose d'envoyer ces crédits à la com­
mission des finances afin qu'ils soient étudiés plus à fond. 

D'autre part, il est vrai que les explications qui nous sont fournies ne sont pas 
suffisantes. C'est la xième fois que ce Conseil municipal et la commission des 
finances le disent au Conseil administratif et il serait peut-être temps qu'on nous 
fournisse les explications complémentaires. A titre d'indication - ce n'est un 
secret pour personne, puisque tous les partis l'ont reçu - les explications concer­
nant l'augmentation demandée pour la délégation à la petite enfance, fournies par 
la délégation, comportaient deux pages A4. Or, je trouve regrettable que, finale­
ment, le résultat se résume à une ligne et demie dans la proposition du Conseil 
administratif. Cela dit, je précise que tous les partis ont reçu, avant la séance de ce 
soir, ces explications, et que, par conséquent, je pense qu'ils auraient pu en nantir 
leurs groupes. 

Il faut tout de même renvoyer cette proposition à la commission des finances 
afin qu'elle soit étudiée correctement. 

M. Gilbert Mouron (R). Le groupe radical, qui a étudié cette proposition, a 
effectivement constaté que certaines demandes - au mois d'octobre - pour des 
lignes de l'ordre de 5000, 6000 ou 10 000 francs paraissent un peu spécieuses par 
rapport à l'ensemble du budget. Nous nous posons la question de savoir si vérita­
blement les contrôles sont exécutés d'une façon telle qu'ils nécessitent d'aller 
dans chaque rubrique avec un tel détail. 
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Nous sommes d'accord de transférer l'étude de cette proposition à la commis­
sion des finances, mais nous avertissons d'ores et déjà le magistrat chargé des 
finances que nous nous poserons la question de la situation actuelle de la Ville de 
Genève et des comptes, puisque nous avons l'habitude à cette période de l'année 
d'avoir un état intermédiaire. J'espère qu'après les quelques mois qu'il a eu pour 
se mettre en selle, il sera à même de nous donner une situation intermédiaire qui 
nous permettra de mieux augurer de l'aboutissement de cette proposition. Merci. 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG). Nous accepterons le renvoi en commission des 
finances. En fait, nous avions accepté au début de la dernière législature ce sys­
tème de travail et nous avons été signataires avec un certain nombre de personnes 
pour la transparence. 

Les remarques faites ce soir sont justifiées. Je me rappelle la dernière pro­
position du même type qui a été examinée cette année. M. Pilly, ici présent, 
ayant épluché très soigneusement notre budget et les sommes allouées, s'était 
aperçu que certaines sommes n'étaient pas utilisées alors qu'on nous demandait 
ce type de crédit complémentaire. Je demande au Conseil administratif que cela 
ne se renouvelle pas, parce que c'est très désagréable qu'on vienne vous deman­
der 650 francs en commission, alors que M. Pilly trouve qu'il reste encore 
25 000 francs pour un projet! Je donne cet exemple sans parler de la ligne budgé­
taire en détail. J'accepte le renvoi en commission, mais j'espère que le Conseil 
administratif écoute et qu'il nous soumettra des réponses et des dossiers détaillés. 

Juste une remarque concernant Billetel. Par rapport à la somme votée pour 
Bille-tel, je suis assez surpris qu'on nous demande un crédit supplémentaire. Je dis 
tout de suite au département qui gère cette affaire d'apporter un dossier étayé, 
parce que je ne suis pas convaincu de la nécessité de cette somme. D'ailleurs, 
j'étais très réticent sur Billetel et je peux vous dire que je le suis toujours quand je 
vois l'impact de Billetel à Genève contrairement à Ticket Corner. Madame et 
Messieurs les magistrats, j'espère qu'on ne sera pas déçus en commission et 
qu'on ne donnera pas raison à ceux qui ont refusé d'entrer en matière. 

Le président. Nous sommes dans le vote de préconsuïtation. J'ai une propo­
sition de M. Fabrice Jucker de ne pas entrer en matière et de renvoyer cette propo­
sition au Conseil administratif. Je la mets d'abord aux voix. Monsieur Jucker? 

M. Fabrice Jucker (L). Je voudrais simplement rappeler à ce Conseil muni­
cipal que, quand je vous propose le renvoi, ce n'est pas renvoyer pour ne pas 
étudier, mais simplement pour étudier selon la procédure et pour permettre 
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d'avoir l'ensemble des informations. Que le Conseil administratif suive donc la 
bonne procédure, c'est-à-dire qu'il vienne, lui, directement en commission des 
finances nous exposer son projet. 

Mise aux voix, la proposition de M. Fabrice Jucker de renvoi au Conseil 
administratif est refusée à la majorité. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des finances 
est accepté sans opposition (quelques abstentions). 

10. Propositions des conseillers municipaux. 

Néant. 

11. Interpellations. 

Néant. 

12. Questions. 

Néant. 

Le président. A la suite d'une enquête effectuée auprès des chefs de groupe, 
la proposition N° 50 fixant le traitement annuel des conseillers administratifs est 
renvoyée à 20 h 30, au début de notre séance de relevée. 

Séance levée à 19 h. 
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DES 
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Dix-septième séance - Mercredi 11 octobre 1995, à 20 h 30 

Présidence de M. Bernard Lescaze, président 

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil. 
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CONVOCATION 

Par lettre du 27 septembre 1995, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 10 octobre, mercredi 11 octobre et lundi 
16octobrel995,àl7het20h30. 
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Proposition: traitement des conseillers administratifs 

1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3. Proposition du Conseil administratif fixant le traitement 
annuel des conseillers administratifs (N° 50). 

I. Préambule 

La dernière revalorisation des traitements des conseillers administratifs 
remonte au 22 juin 1976. 

A cette date, le Conseil municipal approuvait un arrêté prévoyant que le trai­
tement d'un conseiller administratif est égal au montant maximum de la 24e caté­
gorie de l'échelle des traitements des fonctionnaires, augmenté de deux annuités 
de cette catégorie. 

Cette décision était le résultat de longues discussions commencées en 1971 
déjà, soit avant l'introduction de l'incompatibilité du mandat de magistrat avec 
toutes autres activités rémunérées. 

Le 17 septembre 1991, le Conseil municipal était saisi d'une proposition du 
Conseil administratif, déposée à la demande de la commission des finances, ten­
dant à adapter le traitement des magistrats de manière à accorder aux magistrats 
de la Ville un traitement supérieur à celui que pouvaient obtenir les cadres de 
l'administration au terme de leur carrière. Cette proposition n'a toutefois pas été 
prise en considération par le Conseil municipal, lequel a estimé qu'il était inop­
portun d'envisager une telle mesure, compte tenu notamment des difficultés 
financières de la Ville. 

Bien que la situation économique soit toujours difficile, la question d'une 
revalorisation du traitement des conseillers administratifs reste entièrement 
posée, dès lors que près de 20 ans se sont écoulés depuis la dernière revalorisation 
des traitements. C'est la raison pour laquelle le Conseil administratif vous soumet 
la présente proposition. 
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II. Motifs d'une demande de revalorisation des traitements 

Les raisons invoquées en 1991 pour justifier la revalorisation du traitement 
des conseillers administratifs restent d'actualité. 

1. Magistrats moins rémunérés que des fonctionnaires 

En 1976, lorsque le Conseil municipal a fixé le traitement des magistrats de la 
Ville de Genève par référence à celui des hauts fonctionnaires, il s'est conformé à 
une règle généralement admise dans les cantons et grandes villes suisses sans tou­
tefois l'appliquer complètement. 

Une application complète de cette norme postule le respect du principe selon 
lequel le traitement d'un magistrat, à plein temps, de surcroît soumis aux exi­
gences de l'incompatibilité de fonction, doit être supérieur à celui de n'importe 
lequel de ses collaborateurs, eu égard tout particulièrement à la nature et à la qua­
lité des responsabilités. 

Celles-ci notamment sont très importantes puisque les conseillers administra­
tifs encourent une responsabilité pénale dans le cadre des décisions qu'ils sont 
appelés à prendre. 

Par ailleurs, le fait qu'ils participent à des conseils d'administration et de fon­
dation les expose à une double responsabilité civile et pénale. Il est précisé à ce 
propos que les indemnités perçues par les magistrats en raison de leur délégation 
sont intégralement versées à la caisse de la Ville. 

Enfin les conseillers administratifs assument des devoirs de représentation à 
l'égard de la Genève internationale en sus des obligations qu'ils ont vis-à-vis de 
la communauté locale, cette situation n'étant comparable avec aucune autre ville 
suisse. 

2. Position de la commission des finances, à l'époque 

Dans son rapport sur la proposition du Conseil administratif en vue de l'adop­
tion d'un nouveau règlement accordant des pensions de retraite et d'invalidité aux 
magistrats ainsi que des pensions à leurs survivants, du 30 août 1989, la commis­
sion des finances avait exprimé le souhait qu'une proposition soit faite au Conseil 
municipal en vue d'une revalorisation des traitements des conseillers administra­
tifs avant la fin de la législature, précisait-elle. 

Les circonstances n'ayant pas permis de s'en tenir à ce délai, c'est en date du 
2 août 1991 que le Conseil administratif approuvait la proposition de revalorisa­
tion susmentionnée, refusée par le Conseil municipal le 17 septembre 1991. 
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A cet égard, il convient de rappeler que dans le passé, toute revalorisation des 
traitements des conseillers administratifs a toujours été examinée en début de 
législature. 

III. Proposition de revalorisation 

1. Objectifs 

Comme nous l'avons indiqué, les motifs d'une revalorisation du traitement 
des conseillers administratifs restent d'actualité. Il importe qu'une réponse soit 
enfin apportée à cette question. Rappelons qu'une telle mesure tend à satisfaire 
aux objectifs suivants: 

- accorder aux magistrats de la Ville de Genève un traitement supérieur à 
celui que peuvent obtenir au terme de leur carrière les cadres de l'administra­
tion; 

- placer les conseillers administratifs dans une position au moins comparable à 
celle des autorités executives d'autres grandes villes suisses; 

- tenir compte de l'augmentation considérable des charges de travail et des res­
ponsabilités depuis quelques années, tendance qui va encore s'accentuer en 
raison des nombreux défis auxquels devra faire face le Conseil dans un proche 
avenir; 

- prendre en considération les multiples tâches de représentation du Conseil 
administratif, elles aussi en constante augmentation, compte tenu notamment 
de la dimension internationale de Genève. 

2. Proposition 

Le principe admis lors de la dernière revalorisation de 1976, et consistant à 
fixer les traitements des magistrats en se référant aux salaires des cadres supé­
rieurs de l'administration devrait si possible être conservé, d'autant plus encore 
que l'Etat de Genève applique cette méthode, en fixant le traitement d'un 
conseiller d'Etat au maximum de la 33' catégorie de l'échelle des traitements du 
canton, augmenté de 4,5%. 

Par analogie, le montant des traitements des conseillers administratifs corres­
pondrait au traitement maximum de la 25e catégorie, annuités extraordinaires 
comprises, majoré également de 4,5%, ce qui fixerait le traitement de base à 
220 630 francs, à quoi il conviendrait d'ajouter ['allocation de vie chère et le 
complément d'allocation de vie chère. Ce mode de calcul porterait le traitement 
annuel à 227 204 francs, sans les indemnités de représentation. 
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A titre de comparaison avec d'autres villes suisses, on constate que le traite­
ment annuel des magistrats, application faite de la règle susmentionnée, serait du 
même ordre de grandeur que celui des autorités executives des autres grandes 
villes suisses. 

Au bénéfice des explications qui précèdent, le Conseil administratif vous pro­
pose, Mesdames et Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre v), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Le traitement de base des conseillers administratifs de la 
Ville de Genève est égal au montant maximum, augmentations extraordinaires 
comprises, de la 25° catégorie de l'échelle des traitements figurant à l'article 42 
du statut du personnel de l'administration, majoré de 4,5%. 

Art. 2. - Le traitement fixé à l'article premières! indexé annuellement à l'évo­
lution de l'indice genevois des prix à la consommation, sur la base de l'indice du 
31 décembre de l'année précédente. 

A la fin de chaque année, une allocation complémentaire, correspondant au 
2,5% du salaire annuel déterminé à teneur de l'article premier, est ajoutée au trai­
tement du mois de décembre. 

Art. 3. - Les conseillers administratifs reçoivent une indemnité de déplace­
ment fixe de 5000 francs par année. 

Art. 4. - Les conseillers administratifs reçoivent une indemnité de représenta­
tion fixe de 7000 francs par année. 

Le maire de la Ville de Genève reçoit une indemnité fixe annuelle supplémen­
taire de 6500 francs. 

Art. 5. - Les indemnités touchées par les conseillers administratifs en raison 
de leur participation à des conseils d'administration ou d'autres conseils dans les­
quels ils représentent la Ville de Genève, ou siègent en fonction de leur charge, 
sont versées à la caisse de la Ville. 
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Art. 6. - Le présent arrêté annule et remplace toutes dispositions antérieures 
concernant les traitements et les indemnités des conseillers administratifs et entre 
en vigueur le 1er janvier 1996. 

M. Alain Vaissade, maire. Depuis le dépôt de la proposition N° 50, décidée à 
l'unanimité de ses membres, le Conseil administratif a fait l'objet de multiples 
pressions afin qu'il retire celle-ci pour des motifs les plus divers. 

Les arguments les plus souvent évoqués étaient l'incongruité d'une telle 
demande face à une situation économique défavorable, face aussi à l'ampleur du 
problème du chômage. 

Le Conseil administratif tient aujourd'hui à rappeler un certain nombre de 
faits, voire d'évidences. 

Au cours des vingt dernières années, depuis 1976 exactement, ce projet de 
revalorisation salariale a été maintes fois évoqué sur la place publique et jamais 
résolu. 

Or, il y a dix ans, la situation économique était des plus florissantes, les 
salaires de la population genevoise étaient non seulement indexés, mais régulière­
ment augmentés. Ce qui n'a pas été le cas pour le Conseil administratif. 

Il n'est aucune personne dans cette salle, ni d'ailleurs dans la tribune, qui, 
pendant ces vingt années, n'ait vu son salaire revalorisé. 

Ainsi, le procès d'intention fait aux magistrats est-il particulièrement cho­
quant. 

Nous sommes les uns et les autres attachés aux institutions démocratiques. 
Or, de partout, au plan fédéral, cantonal, communal, surgissent des questions rela­
tives aux salaires ou aux indemnités versés aux élus de la population et par consé­
quent liés à l'exercice des devoirs démocratiques. 

Le Conseil administratif estime, pour sa part, raisonnables et justifiées les 
augmentations successives des jetons de présence versés au Conseil municipal 
durant les vingt dernières années, qui sont passés de 235 000 francs en 1976 à 
861 000 francs en 1994. 

En effet, ce n'est que justice pour des élus qui consacrent une grande partie de 
leur temps libre à maintenir et développer les institutions démocratiques telles 
que les a voulues la population. L'accroissement de leur tâche est réel, comme 
l'est d'ailleurs celle du Conseil administratif. 
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Nous savons tous que les indemnités versées aux conseillers municipaux ali­
mentent largement les caisses des partis politiques et c'est bien ainsi, car l'on 
échappe peut-être, de cette manière, aux «Affaires» délicates vécues dans les 
pays voisins. 

Outre l'augmentation considérable des tâches et responsabilités des magis­
trats communaux qui justifierait pleinement, après vingt années de silence, une 
revalorisation des salaires, il est bon de rappeler que ceux-ci cotisent activement, 
souvent même de manière très importante, au fonctionnement financier des partis 
politiques par une rétrocession sur leur salaire, non déductible fiscalement par­
lant. 

Les magistrats communaux rapportent aussi bon an mal an quelque 
100 000 francs à la Ville de Genève grâce à leur participation active aux divers 
conseils d'administration et/ou de fondation dans lesquels ils représentent la cité. 

Ces considérations ne sont bien entendu que quelques éléments de la négocia­
tion que le Conseil administratif souhaite ouvrir en liaison avec le Conseil muni­
cipal par l'étude en commission des finances d'une proposition juste quant à son 
principe et négociable quant à sa forme. 

A l'heure où il est beaucoup question de négocier et de se concerter avec 
divers partenaires, il paraît logique au Conseil administratif d'inscrire une telle 
requête à l'ordre du jour d'une séance sans que cela n'apparaisse comme une 
mesure scandaleuse ou injuste au plan social. 

Lors du dernier débat sur cette même question, il y a quatre ans, l'un de vos 
pairs, M. Albert Rodrik, déplorait précisément le fait que le Conseil administratif 
en soit réduit, législature après législature, à mendier une juste revalorisation des 
salaires et chaque fois sur la place publique. 

Le Conseil administratif a été profondément écœuré de l'acharnement média­
tique fait autour d'une proposition qui devait logiquement être analysée et discu­
tée, voire amendée, par une commission parlementaire. 

Seule une partie des arguments évoqués dans le cadre de la proposition a été 
relayée par la presse à défaut de tout rapport d'une commission mettant en 
lumière le fond du problème et offrant un droit de parole aux magistrats. 

Cette veine populiste, dont certains arguments sont malheureusement déve­
loppés couramment en Suisse alémanique, a, semble-t-il, l'heur de plaire 
aujourd'hui à Genève. 

Le Conseil administratif regrette amèrement ces attaques et doit constater 
qu'à Genève les magistrats sont bien moins considérés que n'importe quel res­
ponsable ou chef d'entreprise de la place. Tout comme le Conseil administratif 
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déplore de constater que certains sont prêts à balayer la proposition N° 50, sans 
entrer en matière et sans entamer des négociations, processus qui sont l'essence 
même de nos institutions démocratiques. 

C'est pour cette raison essentiellement, Mesdames et Messieurs, que le 
Conseil administratif estime juste et nécessaire de maintenir l'entrée en matière 
sur cette proposition et vous propose de la renvoyer en commission des finances. 
Je vous remercie de votre attention. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Comme il a été dit ce soir par 
un de mes collègues conseiller administratif à propos du Parlement des jeunes, 
pour le bon fonctionnement de la démocratie on doit laisser s'exprimer les mino­
rités et surtout les respecter. 

Si je suis en accord, dans les grandes lignes, avec le constat donné par notre 
maire, M. Alain Vaissade, je n'en tire pas les mêmes conclusions. Comme vous le 
savez, lors d'une séance extraordinaire du Conseil administratif, mardi à midi, et 
déjà la semaine passée lors de la séance ordinaire, j 'ai demandé à mes collègues 
de bien réfléchir et de retirer cette proposition. La retirer en partant de la situation 
dans laquelle nous nous trouvons actuellement et surtout du climat social très 
tendu. Malheureusement ma proposition n'a pas été suivie et je le regrette, car je 
continue à penser que la solution la plus intelligente consistait à la retirer et à 
l'examiner, après, avec les groupes afin que - comme certains le laisseront sûre­
ment entendre dans un instant - il y ait une évaluation de notre charge, de notre 
fonction, de notre travail, de notre responsabilité, mais que tout cela se fasse dans 
le calme. 

Maintenant vous allez, au sein de ce Conseil municipal, vous livrer à une 
bataille qui risque, d'après ce que j 'ai entendu, d'être assez dure, Après cette 
bataille, on arrivera - et c'est là mon constat - au même résultat et ce qui me 
navre le plus, c'est que l'image de notre parlement n'en sera pas grandie. Je sou­
haite donc, Mesdames, Messieurs, que le débat se fasse dans le calme, le respect 
et la tolérance. Je tiens à dire que je ne change pas d'opinion quant à la tactique et 
quant au fond et je réaffirme ma position: on aurait dû retirer cette proposition, ce 
qui aurait permis peut-être des solutions dans le temps. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Monsieur le président, Mes­
dames et Messieurs, vous comprendrez ma stupéfaction en entendant M. André 
Hediger, celui qui fut le moteur de la démarche du Conseil administratif! Je suis 
profondément choqué: c'est une intervention politicienne, c'est une intervention 
animée par le manque de courage. Je considère pour ma part - je parle en mon 
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nom personnel mais je pense que mon opinion est partagée par mes collègues -
que l'attitude de M. André Hediger ce soir constitue un fait grave dans le fonc­
tionnement du Conseil administratif. Je le déplore! (Quelques applaudisse­
ments.) 

Préconsultation 

M. Hubert Launay (AdG). Je crois que nous n'allons pas tarder à voter mais 
ce point mérite quand même quelques explications. Ce que vient de dire le 
Conseil administratif, et en particulier ce que vient de dire M. Rossetti, mérite 
réponse. Ce n'est pas par manque de courage politique que M. André Hediger 
s'est exprimé comme il l'a fait. C'est au contraire parce qu'il a le sens des réali­
tés, des réalités actuelles qui font que cette augmentation - peut-être légitime, on 
peut en discuter - est en tout cas hors de saison, quand on connaît les salaires 
qu'ont les conseillers administratifs et quand on sait que cette augmentation peut 
permettre par exemple de maintenir un certain nombre de postes ou en tout cas 
d'indexer un certain nombre de salaires. La démarche de M. André Hediger n'est 
pas une affaire de lâcheté politique, c'est au contraire une prise de conscience des 
réalités qu'on vit. 

M. Robert Pattaroni (DC). Vous permettrez à un parti qui n'a pas pour le 
moment de conseiller administratif de donner son point de vue, probablement 
assez neutre par rapport à d'autres groupes qui pourraient se trouver partagés. 
Rassurez-vous, Monsieur le président, Mesdames, Messieurs les conseillers 
administratifs, nous n'avons pas du tout l'intention d'avoir une discussion «exci­
tée»; au contraire, nous aimerions aborder le problème par rapport au fond. Je 
vais donc relever les éléments qui peuvent rendre légitime la demande et donner 
notre position à ce propos, le tout brièvement. 

Tout d'abord, je dirai qu'il est tout à fait normal que le Conseil administratif 
pose cette question. Cela ne signifie pas que, pour nous, la réponse soit d'un côté 
ou de l'autre, mais il nous semble normal que le Conseil administratif pose cette 
question. En fait, il nous demande: «Quelle est la valeur du travail que nous fai­
sons, la valeur que vous nous reconnaissez? Quelle contrepartie pensez-vous que 
nous devrions recevoir, compte tenu de nos responsabilités?» Cela, c'est effecti­
vement une bonne question. On pourrait d'ailleurs la poser dans toute la société 
en général, car on sait que dans certains lieux la rémunération n'est pas directe­
ment liée à la valeur du travail d'un point de vue social, mais à une certaine tradi­
tion quant à des échelles de traitement ou au fait que certaines professions sont 
considérées comme devant être mieux payées que d'autres. Le Conseil adminis­
tratif poursuit donc une bonne démarche. 
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Comment peut-on faire pour apprécier? On peut comparer les rémunérations 
des conseillers administratifs, ou des titres équivalents, dans d'autres villes. On 
peut aussi examiner ce que des personnes exerçant des responsabilités compa­
rables gagnent. On a souvent à l'esprit les chefs d'entreprise, les cadres supé­
rieurs d'entreprise et c'est effectivement un bon élément d'appréciation. Je pense 
que nous gagnerions aussi - si on veut faire ce type de démarche - à comparer les 
salaires de responsables d'oeuvres sociales ou de syndicats. Ce serait intéressant 
parce que d'aucuns d'entre nous savent très bien que des responsables syndicaux, 
à Genève par exemple, qui ont des responsabilités non négligeables quant à la 
portée sociale de leur activité, quant à leur engagement, ont en fait des rémunéra­
tions qui ne sont pas du tout celles de cadres d'entreprise auxquels on pourrait les 
comparer. Là, on n'introduit pas seulement une notion économique, une notion de 
valeur financière, mais aussi une notion de rôle social et d'aucuns partent de 
l'idée que ce n'est pas parce qu'on est cadre dans une organisation à caractère 
social, syndical, que Ton doit automatiquement avoir une rémunération qui soit 
très distante du reste des membres de l'organisation. C'est un point de vue inté­
ressant, on n'en parle pas assez souvent mais c'est une réalité et on pourrait en 
donner des exemples, si la discussion devait se développer. 

A titre personnel, je ne vous cacherai pas qu'à mon avis les magistrats de la 
Ville de Genève pourraient être plus payés - et probablement que dans mon 
groupe plusieurs personnes ont cet avis. Mais, comme nous sommes dans une 
enceinte politique, la question est maintenant de savoir quelle est la signification 
politique de cette proposition. C'est là la bonne question. Nous sommes dans une 
situation de crise économique - je ne veux pas insister là-dessus, car c'est 
reconnu, et je ne vais pas verser des larmes sur la situation - mais c'est aussi une 
période où on assiste à des resserrements de rémunérations. Même s'il est vrai 
que dans les entreprises, au niveau de la direction, on maintient largement les 
acquis, c'est-à-dire des progressions sensibles, et qu'en même temps on licencie. 
C'est une réalité, mais quand on gouverne une collectivité publique qui, du point 
de vue de la notoriété, a véritablement une responsabilité, doit-on avoir ce raison­
nement? Je pense qu'à partir du moment ou, pour parler simple, on doit se serrer 
la ceinture, où on demande des contributions de solidarité pour faire en sorte que 
subsiste une certaine répartition, les élus de notre collectivité publique doivent, 
eux, savoir raison garder, garder une juste mesure. Ce qui ne signifie pas que l'on 
ne veuille pas reconnaître le niveau de responsabilités, la valeur du travail, mais 
ce sens du partage, en tout cas au niveau des intentions, par rapport à la collecti­
vité, c'est à notre avis le critère numéro 1. 

Maintenant nous allons voter. Pour notre part, nous voterons non, pour lés rai­
sons que je viens de dire; non pas pour faire une critique, pour nier une valeur, 
pour nier la légitimité de la demande, mais parce que du point de vue de l'intérêt 
général il nous paraît judicieux d'en rester à la situation actuelle. Et puis, la 
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démocratie avancera, c'est-à-dire que s'il devait y avoir un oui, ce serait à notre 
avis extrêmement intéressant, du point de vue politique, de poser la question à la 
population: «Voilà, les magistrats estiment correct de faire progresser leur rému­
nération, qu'en pensez-vous?» Et là on aurait la réponse. 

M. Gilbert Mouron (R). Le groupe radical s'est également penché sur le pro­
blème et d'une façon générale on peut se poser les mêmes questions que le pré­
opinant avait posées hier à propos d'un autre point. Tout d'abord nos conseillers 
administratifs, comme, dans un lapsus, notre maire l'a dit tout à l'heure, font-ils 
partie d'une élite? A cette question, on peut répondre oui. Est-ce qu'on peut esti­
mer que l'accroissement des tâches du Conseil administratif est réel? La réponse 
est oui. Est-ce qu'on peut dire que, comparativement, les cadres genevois, dans le 
même contexte économique, ont été mis devant des responsabilités et des accrois­
sements de tâches identiques? Là aussi, on peut répondre oui. Ce qui veut dire que 
les cadres genevois, à égalité de situation, ont également subi une augmentation 
de leur charge de travail sans augmentation de salaire. Est-ce qu'on peut dire 
qu'un ajustement de salaire, par rapport à ce que font les cadres genevois, serait 
judicieux? La réponse est toujours oui. 

Est-ce qu'en rapport avec la qualité cet ajustement devient nécessaire? Là, on 
peut commencer à dire non. Est-ce que la situation économique le permet? A 
cette question, c'est cette assemblée qui va donner la réponse. Actuellement, elle 
est négative. Est-ce que les promesses faites par le Conseil administratif d'équili­
brer le budget - ce que l'on demande aussi à des cadres, qui ont des budgets, des 
prévisions à tenir, etc. - sont tenues? Actuellement, la réponse est non. Et si 
l'équilibre doit être trouvé avec les salaires de l'administration, est-ce qu'on ne 
devrait pas peut-être se tourner du côté de l'échelle des salaires? C'est-à-dire: est-
ce qu'il faut augmenter les magistrats, ou est-ce qu'il faut renégocier l'échelle des 
salaires? Là, évidemment c'est une négociation différente. 

En conclusion, le Parti radical, conscient de ses responsabilités et de la situa­
tion économique, sachant - même si l'avenir peut nous réserver des surprises -
que les preuves n'ont pas encore été données que la Ville de Genève sera sur la 
bonne route en fonction des promesses qui ont été faites, refusera cette proposi­
tion. Il souligne au passage que le magistrat qui s'est désolidarisé de la collégia­
lité assure, à coup sûr, sa réélection dans quatre ans. C'est le plus beau geste 
populaire qu'il ait pu faire et je l'en félicite! Cela nous change grandement de la 
gaffe que les grands journaux genevois (M. Mouron montre le journal «Exten­
sion») révèlent aujourd'hui dans la République. (Protestations.) 

Le président. Je vous rappelle que le Conseil administratif a demandé que ce 
débat se déroule dans l'ordre et la dignité! Madame Lutz. 
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Mme Eveline Lutz (L). Le groupe libéral se voit contraint de refuser l'entrée 
en matière pour cette proposition, ainsi d'ailleurs que celle sur la proposition sui­
vante - soyez rassurés tout de suite - comme il l'avait fait au début de la précé­
dente législature pour deux propositions similaires. 

Les raisons de notre refus tiennent essentiellement à la situation financière 
critique que nous traversons et non au principe même d'une augmentation de trai­
tement. Il est vrai que le Conseil administratif a des responsabilités de plus en 
plus importantes et délicates. Il est compréhensible qu'il soit dérangé par le fait 
qu'un haut fonctionnaire de la Ville en fin de carrière puisse être mieux rémunéré 
que lui-même, par le biais des annuités. Mais il est vrai également que votre pro­
jet de budget 1996, Madame et Messieurs les conseillers administratifs, présente 
un déficit de l'ordre de 35 millions de francs et qu'on peut légitimement se 
demander s'il est l'heure d'augmenter votre traitement actuel, qui n'est d'ailleurs 
indiqué nulle part dans votre proposition - on y parle du nouveau traitement envi­
sagé, mais on ne parle pas du traitement actuel! 

La même interrogation se pose pour l'augmentation des jetons de présence de 
notre Conseil municipal et pour nos nouvelles indemnités proposées. Lorsqu'une 
municipalité présente des budgets aussi déficitaires que la Ville de Genève, nous 
ne comprenons pas comment il est possible de proposer une augmentation tant du 
salaire du Conseil administratif que de nos jetons de présence au Conseil munici­
pal. Nos deux Conseils doivent être solidaires dans l'austérité que nous préconi­
sons depuis que les finances de notre collectivité se dégradent. Il nous semble élé­
mentaire d'attendre un retour à l'équilibre de nos comptes, et pas uniquement de 
nos budgets, avant d'envisager d'une part une amélioration des traitements des 
magistrats de l'Exécutif et, d'autre part, une augmentation de la rétribution de 
notre parlement. 

Le hasard faisant parfois bien les choses, les premiers comptes rendus bénéfi­
ciaires, soit les comptes 1998 si vous tenez vos promesses, seront traités au prin­
temps 1999, soit au début de la prochaine législature. Nous vous remercions donc 
de suivre nos recommandations sur ces deux points et de reporter les propositions 
au printemps 1999 et à la nouvelle législature. Pour la petite histoire, nous appré­
cions que le Conseil administratif prévoie un renvoi en commission des finances 
ou autre lorsque cela l'arrange, et exige une discussion immédiate, lorsque cela 
l'arrange! 

M. Daniel Sormanni (S). Le groupe socialiste ne votera pas cette proposition 
parce qu'il considère que, dans la situation économique de ce canton et de ce 
pays, il est difficile, sans débat ni questions préalables, de venir directement 
devant ce Conseil proposer une augmentation du salaire des conseillers adminis­
tratifs. 
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On l'a dit, le problème existe, puisque cela fait dix-neuf ans que ces salaires 
n'ont pas été réajustés, réévalués alors que ceux de l'ensemble des secteurs privé 
et public de cette République, hormis durant les années de crise, l'ont été. Cela 
n'empêche pas que le moment est incontestablement inopportun, même s'il est 
vrai qu'à chaque fois que la proposition est faite, on dit qu'il est inopportun. On le 
dit maintenant parce que la Ville a un certain nombre de difficultés budgétaires, 
parce que la situation économique n'est pas bonne, mais lorsque la situation était 
bonne, le Conseil municipal avait aussi dit que ce n'était pas le moment. Et je 
comprends la démarche du Conseil administratif, qui s'est peut-être dit que de 
toute manière ce n'était jamais le moment et qu'il fallait bien une fois entamer le 
débat. 

En ce qui nous concerne, nous serions d'accord d'entamer le débat, mais il 
faut un certain nombre de préalables. Et ce qui est désagréable en l'occurrence, 
c'est que, sans aucune approche préalable des partis, sans information du Conseil 
municipal, une proposition est déposée qu'on nous invite à renvoyer à la commis­
sion des finances. Je crois que c'est l'inverse qu'il aurait fallu faire. En effet, on 
ne fera pas l'économie, à un moment donné, d'un débat sur le statut du Conseil 
administratif par rapport à ses tâches, à ses missions, et sur ce que nous souhai­
tons qu'il continue à faire. Je crois que c'est par là qu'il faudrait commencer, 
avant de venir devant ce Conseil avec une proposition de revalorisation salariale. 
Il faut faire les choses dans le bon ordre, mettre la locomotive avant les wagons, 
pour reprendre l'expression d'un éminent collègue. 

Il faut aussi relever que le personnel de l'administration municipale a été pour 
le moins choqué par cette proposition. A un moment où lui aussi a consenti un 
certain nombre de sacrifices - modestes peut-être, diront certains en face - il ne 
comprend pas cette proposition et je crois que nous devons aussi prendre cela en 
compte. C'est la raison pour laquelle, nous n'entrerons pas en matière sur cette 
proposition ce soir, tout en sachant que nous ne ferons pas l'économie d'un débat 
sur le statut du Conseil administratif. 

M. Robert Cramer (Ve). Ce débat, et cela se sent très clairement au ton 
des personnes qui sont intervenues, est un débat où nous sommes tous un peu 
mal à l'aise. Au fond, nous sommes dans la situation de l'employeur - puis­
que c'est nous qui votons ces augmentations de salaires qui nous sont deman­
dées - qui se trouve face à une demande d'augmentation de l'employé et 
qui a toujours tendance à considérer que l'employé lui demande trop, pour 
commencer, et que l'employé lui demande toujours une augmentation au 
mauvais moment! C'est un peu la réaction que nous avons entendue sur ces 
bancs. 
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Parlant de réaction, lorsqu'on se place d'un point de vue des partis de 
l'Entente, entendre dire qu'il faut plafonner les salaires pour un certain nombre 
de personnes, je trouve cela un peu piquant. Je ne sais pas, si demain on faisait 
une proposition de plafonner les plus hauts salaires dans tel ou tel secteur, ban­
caire, de l'industrie ou je ne sais quoi d'autre, quelle serait la réaction sur les 
bancs du Parti libéral. Je ne sais pas non plus quelles seraient les réactions si on 
disait que, de façon générale dans l'administration, les plus hauts salaires 
devraient être plafonnés. Par ailleurs, on ne l'a pas relevé mais il faut quand 
même le répéter - notre maire nous y a rendus attentifs tout à l'heure - nous 
savons qu'on ne peut pas comparer les salaires des conseillers administratifs à 
ceux des autres responsables de l'administration, parce qu'une partie de leur 
salaire, et une partie notable pour certains d'entre eux, passe directement dans la 
caisse des partis, les choses étant ainsi faites en Suisse que le financement des 
partis politiques est assuré pour l'essentiel par les salaires des magistrats d'une 
part et par nos jetons de présence d'autre part. 

Cela dit, nous nous associerons tout de même au rejet de cette proposition 
d'augmentation, pour un certain nombre de raisons que j'essaierai de développer. 
Tout d'abord, comme d'autres, nous sommes de l'avis que, vu la situation des 
finances de la Ville, ce n'est effectivement pas le meilleur moment pour faire 
cette proposition. Nous aurions été plus à l'aise si, par exemple, elle nous avait été 
soumise à l'occasion des comptes, à un moment où nous aurions pu faire le bilan 
de l'activité de la Ville sur une année et nous demander si, par rapport aux 
comptes présentés, une telle proposition pouvait être examinée. Mais ce n'est pas 
l'essentiel. L'essentiel, c'est ce que M. Pattaroni a dit tout à l'heure. Cette 
demande d'augmentation - et j 'ai lu très attentivement la proposition qui nous a 
été soumise - est justifiée par deux considérations. La première, c'est qu'il y a en 
tout cas un haut fonctionnaire - peut-être qu'il y en aura d'autres - qui est mieux 
payé que les conseillers administratifs. La seconde, c'est qu'il faut revaloriser le 
traitement des magistrats parce que leur tâche devient de plus en plus lourde, le 
temps qu'ils doivent consacrer à leur activité devient de plus en plus important, 
leurs responsabilités de plus en plus larges. 

Quant à ces deux considérations, je souhaiterais dire un certain nombre de 
choses au nom de mon groupe, et premièrement que le salaire ne rend compte de 
rien d'autre que du montant que perçoivent les gens. Le salaire n'est en aucun cas 
une marque de l'estime que Ton porte aux personnes qui travaillent, il n'est en 
aucun cas une reconnaissance de la qualité ou de la quantité du travail effectué. 
Nous connaissons tous des gens qui travaillent énormément - M. Pattaroni a 
notamment parlé du domaine social - et qui sont extrêmement mal rémunérés. 
Nous connaissons des gens qui se vouent corps et âme au bien public et qui 
sont extrêmement mal payés ou qui ne le sont pas du tout. Et nous connaissons 
malheureusement également un certain nombre de gens qui travaillent peu, qui 
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travaillent mal, qui travaillent pour des objectifs nuisibles à tous et qui sont, eux, 
très bien payés. Le salaire ne rend donc compte de rien, il rend compte simple­
ment du montant que reçoivent les gens tous les mois. Et j'aimerais beaucoup, 
Madame et Messieurs les conseillers administratifs, que lorsque tout à l'heure -
très vraisemblablement, ce sera l'issue de ce débat - nous refuserons la proposi­
tion que vous nous soumettez, vous ne le considériez pas comme une attaque per­
sonnelle, comme un manque de reconnaissance de ce que vous faites pour notre 
Ville. 

J'aimerais faire une seconde observation; dans votre projet, vous nous indi­
quez que votre tâche devient de plus en plus accablante et cela, je le crois bien 
volontiers. L'on pourrait se demander si cette proposition ne devrait pas être 
l'occasion d'une réflexion sur la façon dont travaille le Conseil administratif. 
Nous sommes quelques-uns dans ce Conseil municipal à être impressionnés par 
la charge de travail qui vous est imposée et à nous demander si vous n'auriez pas 
la possibilité, dans certaines occasions, de déléguer certaines tâches, certaines 
tâches de représentation notamment, de vous appuyer un peu plus sur vos fonc­
tionnaires, et d'avoir ainsi l'occasion de vous concentrer sur l'essentiel et de vous 
accorder les temps qui sont nécessaires pour la réflexion. J'ai l'impression que 
c'est de ce côté qu'il faudrait peut-être chercher une solution, plutôt que du côté 
d'une augmentation de salaire. Une augmentation de salaire ne va pas vous don­
ner plus de temps, ne va pas vous donner plus de moyens pour mener à bien votre 
tâche, ne va vous libérer d'aucune activité. Nous vous proposons donc d'explorer 
cette piste de réflexion. 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG). Beaucoup de choses ont été dites concernant 
cette proposition. Nous ne ferons le procès de personne, mais nous devons faire 
un certain nombre de constats. Au début de cette législature, j'espérais un 
meilleur fonctionnement entre le législatif et l'exécutif, au niveau de la prépara­
tion des propositions politiques. Jusqu'à la préparation du budget, de quelques 
plans d'aménagement, j 'ai trouvé qu'un dialogue s'établissait et qu'on arrivait 
avec des positions qui faisaient que la politique était rehaussée. C'est alors que 
j 'ai eu, comme beaucoup d'entre vous, la désagréable surprise d'ouvrir mon 
enveloppe et de voir cette proposition. Je savais qu'il y aurait une proposi­
tion, beaucoup le savaient, mais j'espérais qu'on en discuterait, car le nœud de 
l'affaire est là: une non-préparation, une non-discussion avec les partis politiques, 
une cassure. C'est cette cassure qui fait que ce soir on a cette discussion malheu­
reuse. 

Maintenant, je ferai une remarque à l'attention de notre maire, qui a fait la 
déclaration au nom du Conseil administratif: il ne faut pas confondre les jetons et 
les indemnités et un salaire. Chaque fois que les salaires des fonctionnaires ont 
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été indexés, le salaire des magistrats a été indexé. Il n'y a donc pas eu de remise 
en cause au niveau du coût de la vie et c'est quelque chose d'important. Quand je 
vois que les salaires des fonctionnaires de l'Etat ont été bloqués trois ans, sans 
indexation ni annuités, je pense que là il y aurait matière à discuter d'une aug­
mentation. II faut quand même remettre les choses à leur place! 

Par rapport aux remarques qui ont été faites à la suite de la déclaration de 
notre magistrat, je dirai que dans la vie il faut parfois savoir se replier, en pensant 
à ce que disait M. Ketterer, magistrat socialiste: «Il n'y a que les imbéciles qui ne 
changent pas.» Il faut se le rappeler de temps en temps, cela fait du bien! 

Sur le fond, j'aborderai le débat par rapport à mon expérience. On a parlé des 
problèmes des magistrats, de l'ampleur du travail, etc. Je suis entré en 1971 au 
Conseil municipal - d'autres collègues ont l'expérience de nombreuses législa­
tures - et il y a quelques années, pour l'étude des objets en commission, un 
magistrat venait avec son directeur de département, ou son secrétaire général sui­
vant l'appellation donnée dans les différents départements. Je m'aperçois mainte­
nant qu'on arrive avec des staffs de 10 à 12 personnes. Il y a donc quand même un 
certain appui qui a été apporté à nos magistrats. Cela devrait être pris en compte, 
quand on voit l'organigramme de certains départements, et cela pourrait aussi être 
discuté. 

D'autre part, en tant que responsable syndical, je ferai la remarque suivante: 
pendant trois mois, entre mai et juillet, le Conseil administratif a discuté avec les 
représentants du personnel d'une compression du budget de fonctionnement, du 
non-remplacement de personnes qui quittaient l'administration. Il a fait com­
prendre à la Commission du personnel, à son président, qu'il fallait se restrein­
dre et accepter une nouvelle contribution de solidarité. Or, vous voyez dans 
quelle situation on met maintenant ce responsable syndical. Quand il devra aller 
dans les assemblées demander au personnel d'approuver les négociations, il y 
aura toujours un petit malin au fond de la salle qui dira: «Nous, on revendique 
13,5% d'augmentation!» Mesdames, Messieurs, on met ce délégué syndical dans 
une situation grave, très grave. Personne n'y pense, mais il faudra que les respon­
sables syndicaux qui mènent les négociations avec le Conseil administratif gèrent 
cette affaire devant l'ensemble du personnel, fassent approuver la contribution de 
solidarité. C'est une situation qui est encore plus grave que celle de nos relations 
entre législatif et exécutif et il faut penser à cet aspect. 

En conclusion, Madame et Messieurs du Conseil administratif, souvenez-
vous que vous faites partie d'un parti politique, soit de l'Entente, soit de l'Alter­
native; discutez dans ces deux groupes et vous verrez que beaucoup de problèmes 
seront résolus. En attendant, ce soir nous serons malheureusement obligés de 
rejeter cette proposition. 
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M. Pierre Muller, conseiller administratif. Tout d'abord je tiens à remercier 
M. Alain Vaissade, maire de notre ville, pour les précisions extrêmement intéres­
santes qu'il a données tout à l'heure en préambule à cette discussion. 

Ce que je déplore aujourd'hui, c'est l'attitude curieuse, étonnante, de mon 
collègue M. André Hediger concernant cette affaire. Cela a été dit par M. Rossetti 
et je veux que ce soit bien précisé ici: M. Hediger a été l'initiateur de cette affaire. 
Je ne veux pas déflorer les discussions du Conseil administratif, ce n'est pas mon 
rôle, mais, puisque cela a été relayé par la presse et dit par M. Rossetti, je suis en 
mesure ce soir de le confirmer. C'est donc une attitude pour le moins curieuse et 
je regrette que la collégialité ou en tout cas l'image qu'on pouvait se faire du 
Conseil administratif jusqu'à ce jour - disparate au niveau politique, mais uni 
quand même pour le bien de la Ville - explose en raison de l'attitude vraiment 
lâche de M. Hediger dans cette affaire. Hier, nous avons eu environ trois heures de 
discussion à ce sujet. M. Hediger nous a demandé de retirer cette proposition. J'ai 
refusé ce retrait car je ne voulais pas qu'on escamote le débat. C'est en effet 
un devoir pour nous de vous expliquer - et cela a été fait dans la déclaration de 
M. Vaissade - quel était le point de vue du Conseil administratif. 

Comme M. Vaissade et M. Rossetti, ce que je déplore aussi, c'est la campagne 
de presse scandaleuse, avec des relents populistes blochériens, qui a été menée -
et je regarde en direction de la tribune de la presse, malheureusement les journa­
listes ne sont pas nombreux ce soir, il n'y a qu'un représentant de la Tribune de 
Genèvel Encore une fois, ce Conseil municipal, et les groupes avaient été infor­
més de l'augmentation - il ne faut pas dire que cela n'a pas été le cas - mais vous 
avez fait trois pas, ou plutôt quelques kilomètres en arrière, parce que vous avez 
eu la trouille de la presse, Monsieur Hediger! C'est cela qui me navre. Franche­
ment, la politique, ce n'est pas la lâcheté, c'est faire preuve de courage et je per­
sisterai dans cette activité courageuse! 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG). Je croyais qu'il fallait rester serein! 

M, Pierre Muller. Je reste serein, Monsieur Lyon, je reste serein. Je suis 
depuis quatre mois au Conseil administratif. J'ai accepté avec plaisir le mandat 
que m'a donné le Parti libéral et j'irai jusqu'au bout de cette législature avec 
enthousiasme et sérieux. Je n'ai pas été élu pour une augmentation de salaire. Je 
savais ce qu'était le traitement d'un conseiller administratif et ce n'est pas ce qui 
m'a motivé, car, croyez-moi, je connaissais la problématique. J'ai par contre émis 
quelques réserves concernant le timing sur cette affaire. m 

Mais ce que je veux encore vous dire, c'est qu'il est curieux que tous les 
quatre ans - c'est récurrent - nous soyons obligés de venir devant vous pour une 
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négociation salariale. C'est une formule parfaitement étonnante et je crois qu'il 
n'y a pas beaucoup d'autres Exécutifs qui doivent agir de la sorte. Mesdames et 
Messieurs, il faut le savoir-et là je m'adresse à tous les conseillers municipaux -
le mois d'octobre est le mois des formulaires particuliers des gens qui réclament 
des annuités supplémentaires, et j 'en reçois tous les jours dans mon département. 
En effet, lorsque vous avez épuisé toutes vos annuités, que vous êtes au sommet 
de votre classe, vous avez encore une possibilité d'augmenter votre salaire grâce à 
une annuité extraordinaire. Il ne faut donc pas venir me dire ici que le personnel 
municipal fait seul un effort! 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, je comprends parfaite­
ment votre souci d'équilibre budgétaire et je suis parfaitement d'accord avec 
vous. C'est mon rôle d'équilibrer les finances à l'orée 1998 et je vous donne ren­
dez-vous en 1998. Mais je vous donne rendez-vous en vous rappelant l'équation 
non-augmentation de la fiscalité, c'est le programme général de tous les partis. 
Pour y arriver, il va falloir toucher à trois vaches sacrées: la première, ce sont les 
salaires de l'administration, la deuxième, ce sont les subventions et la troisième, 
c'est les prestations. Mesdames et Messieurs, vous avez raison de refuser notre 
proposition puisque vous avez envie de rétablir les finances, et c'est aussi mon 
but, mais vous n'oublierez pas que nous ne voulons pas d'augmentation d'impôts 
en 1998. Tous les partis, de gauche à droite, ont été d'accord sur ce point. Alors, 
rendez-vous en 1998 et pour les prochains budgets! 

Le président. La parole est, pour conclure avant le vote, à M. André Hediger, 
dont on a beaucoup parlé. (Protestation de M. Jucher.) Oui, nous avons terminé; il 
y a eu une intervention par parti, c'est terminé. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Je l'ai dit, je souhaitais que ce 
débat se passe dans le calme, le respect et la tolérance. Je ne me sens pas en état 
de guerre ce soir, je suis un homme politique, comme certains d'entre vous dans 
cette salle! 

Pour répondre à mon collègue M. Muller, je n'ai pas été l'initiateur de cette 
proposition; j 'a i seulement dit, quand est venue votre proposition concernant les 
jetons de présence, qu'il fallait, puisque notre demande avait été refusée il y a 
quatre ans, peut-être y repenser. M. Muller a été le premier à battre des deux 
mains, même si - et ce qu'il a dit est juste - il était réservé quant à la tactique. 
(Brouhaha.) Quant à dire que je suis un lâche, comme l'ont dit M. Muller ou 
M. RosselfT tout à l'heure: est-ce être lâche de retirer une proposition quand on 
s'aperçoit que cette proposition n'aboutira pas, quand on nous fait des remarques 
- j e suis quand même membre d'un parti politique, Parti du travail et Alliance de 
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gauche - et qu'on nous dit: «Vous auriez peut-être dû avoir une autre attitude, une 
autre tactique. Vous auriez dû, avant de déposer la proposition, en discuter avec 
les groupes politiques, avec la commission des finances.»? Là, je me suis dit qu'à 
l'évidence on aurait dû procéder différemment. D'autant que mes camarades de 
parti ne remettaient pas en question l'évaluation de notre travail, de notre fonc­
tion, de nos responsabilités, au contraire, ils étaient prêts à en discuter. Mais nous 
sommes peut-être venus un peu trop abruptement, et c'est cela qui m'a fait réflé­
chir et proposer à mes collègues le retrait. 

Quant à la deuxième partie de l'intervention de M. Muller, elle démontre bien 
que le climat est tendu au sein du Conseil administratif. Je l'ai dit, je ne me consi­
dère pas en état de guerre, je continuerai à gérer cette Ville, mais, Monsieur Mul­
ler - il est sorti malheureusement - pour s'attaquer aux salaires du personnel, 
vous ne me trouverez pas. Et quant à faire des coupes sombres dans les subven­
tions et à toucher tout ce qui est vie sociale dans notre Ville, qu'elle soit cultu­
relle, sociale ou sportive, je ne suis pas d'accord, ni quant à diminuer les presta­
tions. Vous voyez que nos axes politiques, à M. Muller et à moi, sont différents. 

Mise aux voix, la prise en considération de la proposition est refusée à l'una­
nimité des votants (7abstentions). 

4. Proposition du bureau du Conseil municipal en vue de la fixa­
tion du tarif des jetons de présence à verser aux conseillers 
municipaux pour la législature 1995-1999 (N° 51). 

L'article 141, premier alinéa, du règlement du Conseil municipal, précise que 
ce dernier, sur proposition de son bureau, lequel consulte au préalable les chefs de 
groupe, fixe, par arrêté, lors de la première session de la législature et pour la 
durée de celle-ci, le tarif des jetons de présence à verser à ses membres. 

Consultés le 11 septembre 1995, la quasi-totalité des groupes représentés au 
sein du Conseil municipal ont décidé de proposer un ajustement des jetons de pré­
sence ainsi que l'introduction d'un jeton de caucus, sur le modèle de ce qui se fait 
au Grand Conseil, ainsi que d'une indemnité de repas lors des séances plénières 
de relevée. 

La plupart des conseillers municipaux consacrent à l'exercice de leur mandat 
une partie de leur temps pris sur leurs occupations professionnelles; ils trouvent 
dans les jetons de présence qui leur sont versés une modeste compensation à ce 
qu'ils perdent sur le plan financier. 
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Chacun sait d'ailleurs que les conseillers municipaux restituent au parti 
auquel ils appartiennent une part, importante souvent, puisqu'elle s'élève à 50% 
et même parfois à 75% des jetons de présence qu'ils perçoivent, cela pour faire 
face notamment aux frais toujours plus élevés des campagnes électorales et de 
l'administration des partis politiques, rouages indispensables et reconnus du sys­
tème démocratique. 

Ces raisons justifient, selon le bureau du Conseil municipal, l'augmentation 
proposée, fondée partiellement sur l'évolution du coût de la vie. Les difficultés 
économiques rencontrées par une partie de la population ont toutefois amené le 
bureau à n'indexer que partiellement les jetons de présence, si bien qu'il paraît 
plus correct de parler d'ajustement plutôt que d'augmentation. 

Le travail particulier et souvent important demandé aux présidents et rappor­
teurs de commission doit être valorisé par une indemnité différenciée et supé­
rieure à celle des commissaires, particulièrement en ce qui concerne les rappor­
teurs dont la tâche devient de plus en plus lourde et qui sont parfois difficiles à 
recruter. 

Si les jetons de présence du Conseil municipal n'avaient pas été modifiés 
depuis 1991, ceux du bureau ne l'ont pas été depuis 1987. Pour être à niveau, 
selon le taux d'inflation publié par Entreprise romande, il conviendrait de les 
revaloriser de 35%. Compte tenu de l'état des finances de la Ville de Genève, le 
bureau n'entend pas se prévaloir d'une augmentation supérieure à celle allouée 
aux conseillers municipaux. 

Le Grand Conseil prévoit des jetons de présence pour les caucus des députés. 
Cette pratique, qui nécessite le retour rapide de feuilles de présence signées, se 
justifie par l'effort demandé à chaque élu pour la préparation des séances. II paraît 
opportun d'introduire cette pratique au Conseil municipal également. Comme de 
nombreux conseillers municipaux ne peuvent rentrer chez eux lorsqu'il y a rele­
vée, il a été décidé d'introduire une indemnité de repas, lors des séances plénières 
avec relevée, dont le montant est calculé selon le tarif de l'administration munici­
pale. 

Compte tenu de ce qui précède, il n'a pas été jugé utile de proposer d'autres 
adaptations ou introductions. 

Le tableau ci-après indique le montant des jetons de présence versés aux 
conseillers municipaux durant la précédente législature et les propositions pré­
sentées par le bureau. 

L'incidence financière, au vu de ces propositions, peut être chiffrée de la 
manière suivante, en prenant en compte les montants de l'année 1994-1995 et en 
les pondérant par les augmentations proposées: 
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Montants versés Montants versés 
durant la législature durant la législature 

1991 -1995 1995 -1999 (proposition) 
Fr. Fr. 

Séance plénière 100 110 
Présidence 120 130 
Séance de commission 70 80 
Présidence d'une commission 90 100 
Rapporteur 110 120 
Rapporteur de la commission des 

naturalisations par rapport établi 90 100 
Indemnité président 5 000 5 500 
Indemnité bureau 2 500 2 750 
Indemnité globale aux partis 50 000 56 000 
soit 700 francs par an et par représentant au Conseil municipal. 

Jeton de caucus — 100 
Indemnité de repas en cas de relevée — 30 

Au total, l'ajustement des indemnités existantes se monte à 101 244,90 francs 
et les nouvelles prestations à 144 000 francs soit 245 000 francs sur un total de 
3 316 002 francs dévolus aux autorités administratives et municipales, soit 
7,38%. 

Au bénéfice des explications qui précèdent, le bureau vous recommande, 
Mesdames et Messieurs les conseillers, d'approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRETE 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 141, alinéa 1, du règlement du Conseil municipal du 11 novem­
bre 1981; 

sur proposition du bureau du Conseil municipal, 

arrête: 

Article premier. - Le montant des jetons de présence à verser aux conseillers 
municipaux est fixé comme suit pour la durée de la présente législature (1995-
1999): 

a) Séance du Conseil municipal 110 francs 
h) Présidence 130 francs 
c) Par heure de séance de commission d'une commission 80 francs 
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d) Présidence d'une commission 100 francs 
e) Rapporteur d'une commission ou d'une sous-commission par heure 120 francs 
f) Rapporteur de la commission des naturalisations par rapport établi 100 francs 
g) Indemnité président du Conseil municipal 5 500 francs 
h) Indemnité membres du bureau du Conseil municipal 2 750 francs 

Art. 2. - Une indemnité de 56 000 francs par an est attribuée chaque année 
aux partis politiques représentés au Conseil municipal au prorata de leurs 
conseillers municipaux. 

Art. 3. - Une indemnité de repas de 30 francs est attribuée à chaque conseiller 
municipal à l'occasion de chaque séance plénière de relevée. 

Art. 4. - Un jeton de présence de caucus de 100 francs est attribué à chaque 
conseiller municipal dont la présence est attestée au caucus préparatoire de son 
parti lors de chaque session du Conseil municipal. 

Art. 5. - Pour le deuxième semestre de l'année 1995, la dépense prévue à 
l'article premier sera justifiée au compte rendu de l'exercice 1995, chiffre 7001, 
Conseil municipal, 300, Autorités et commissions. 

Art. 6. - Les tarifs et montants prévus à l'article premier sont applicables dès 
le 6 juin 1995. 

Art. 7. - Les tarifs et montants prévus aux articles 2, 3 et 4 sont applicables 
dès le 1er janvier 1996. 

Art. 8. - L'arrêté pris par le Conseil municipal le 18 septembre 1991 est 
abrogé. 

2e semestre 1994 

Séances plénières 128 840.—+10,00% 12 884.— 
Séances de commissions 199 690.—+ 14,29% 28535.— 
Séances de naturalisations 8 640.— + 11,00% 959,90 

1er semestre 1995 

Séances plénières 177 180.—+ 10,00% 17 718.— 
Séances de commissions 228 020.— + 14,29% 32 584.— 
Séances de naturalisations 9 580.—+ 11,00% 1 064.— 

* * * 

Indemnité jetons de présence caucus, 12 séances caucus à 100 francs 96 000.— 
Indemnité de repas séances plénières, 

30 francs x 20 séances x 80 conseillers 48 000.— 
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Indemnité aux secrétariats de partis 50 000.— + 12,00% 56 000.— 
Indemnité pour les membres du bureau 15 000.— + 10,00% 16 500.— 

Genève, le 12 septembre 1995. 

Le président. Cette proposition a donc été faite en accord avec les chefs de 
groupe. J'ouvre le tour de préconsultation. 

Préconsultation 

M"" Isabelle Mili (S). Nous sommes nombreux dans ce Conseil municipal à 
penser qu'une réflexion de fond - et le débat précédent l'a prouvé - devrait être 
menée pour redéfinir la fonction de la rémunération des uns et des autres et, en 
particulier, puisque nous en sommes à ce point de l'ordre du jour, la fonction des 
jetons de présence. Quelle a été cette fonction jusqu'à présent? Indemniser des 
élus qui consacrent une part substantielle de leur temps aux affaires publiques, 
premièrement. Deuxièmement, financer les partis politiques, comme cela a été 
dit, puisqu'une proportion variable mais importante des jetons passe directement 
dans leurs caisses et finance ainsi les campagnes électorales et politiques. 

Aujourd'hui la question se pose de savoir si les jetons de présence ne doivent 
pas également servir à faciliter la participation aux institutions politiques de per­
sonnes qui ont, peut-être plus que d'autres, des difficultés à se libérer pour une 
telle participation. Si l'on veut un rajeunissement des parlements, si l'on veut 
favoriser la participation de pères et mères d'enfants en âge préscolaire, cette 
redéfinition des jetons de présence et la mise en place de mesures particulières 
d'un autre ordre que d'ordre financier s'imposent. 

Mme Eveline Lutz (L). Je ne saurais que vous renvoyer au Mémorial, parce 
qu'en fait ce que j 'ai dit lors de la discussion précédente vaut pour celle-ci. Le 
groupe libéral, comme lors de la réunion des chefs de groupe, refuse la prise en 
considération de la revalorisation des jetons de présence. 

M. Guy Savary (DC). Le Parti démocrate-chrétien est favorable à ce projet 
d'arrêté et il aimerait intervenir sur un point précis. Beaucoup dans cette salle ont 
été une ou plusieurs fois, dans leur vie politique, président d'une commission 
et nous relevons que le jeton du rapporteur d'une commission est revalorisé à 
120 francs l'heure, alors que le président reste à 100 francs. Il nous semble que 
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c'est une disparité qu'on peut presque qualifier d'injuste car, pour ceux qui ont 
présidé une commission, ils savent qu'il y a tout un travail en coulisses qui 
n'apparaît pas aux yeux du public ou aux yeux de la commission, mais qui existe. 
Il y a tout un travail de préparation, de relations, qui implique même quelques 
frais sur son propre porte-monnaie. Notre parti ne voit donc pas pourquoi un pré­
sident de commission toucherait moins qu'un rapporteur. C'est pourquoi, au nom 
du Parti démocrate-chrétien, je vous propose l'amendement suivant à l'article 
premier: 

Projet d'amendement 

«d) Présidence d'une commission: Fr. 120.—» 

Le président. Vous voudrez bien déposer votre amendement. Je vous signale 
simplement qu'on trouve toujours des présidents de commission, alors qu'on a 
parfois peine à trouver des rapporteurs. C'est le motif pour lequel, il y a quatre 
ans déjà, cette différence avait été introduite. 

M. Daniel Sormanni (S). Le groupe socialiste votera cette proposition telle 
qu'elle est ressortie des discussions entre le bureau et les chefs de groupe. Il est 
important de ne pas toucher à cette proposition car je crois que nous avons bien 
examiné les différents aspects de cette revalorisation des jetons de présence, qui 
se justifie. 

Elle se justifie parce que les parlementaires, en Suisse et dans notre ville, sont 
des parlementaires de milice et qu'une juste «rémunération» est équitable. Cela a 
été dit, tous les conseillers versent une grande partie des jetons de présence à leurs 
partis politiques - au Parti socialiste, c'est la moitié de tous les jetons. Un des 
rouages essentiels de la démocratie, ce sont les partis, et en Suisse nous avons 
besoin de cela; il n'y a pas d'autre financement public des partis politiques. Pour 
un certain nombre d'entre eux, il n'y a pas d'autre financement possible, à part les 
cotisations de leurs membres qui sont modestes. Par conséquent, nous devons 
quand même veiller à permettre le fonctionnement de la démocratie, si nous vou­
lons éviter justement de déraper dans le populisme. C'est la raison pour laquelle 
nous acceptons cette proposition, telle qu'elle a été négociée et déposée par le 
bureau du Conseil municipal et les chefs de groupe. 

M. Robert Cramer (Ve). Notre groupe se ralliera à la solution qui a été trou­
vée lors de la séance entre le bureau et les chefs de groupe. Nous voterons donc 
cette proposition telle qu'elle est, sans rien y ajouter ni retrancher. 
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En marge de cette proposition et pour aller dans le sens de ce que disait tout à 
l'heure Mme Mili, il nous semble que durant la législature il faudra, sous une forme 
ou sous une autre, que nous prenions le temps de réfléchir aux différentes situa­
tions de ceux qui ne peuvent pas ou qui ne peuvent accomplir que dans de très 
mauvaises conditions leur mandat politique en raison de leur situation. Et nous 
pensons ici en particulier à un certain nombre de femmes qui siègent au Conseil 
municipal et pour qui il est difficile de concilier leur situation de mère de famille 
et leur mandat - on pourrait parler aussi des pères de familles, malheureusement 
il semble qu'ils s'engagent un peu moins que les femmes dans les tâches ména­
gères et dans l'éducation des enfants. Je ne suis pas sûr que le moment de cette 
décision sur les jetons de présence soit le meilleur moment pour se montrer ima-
ginatif sur ces questions, mais durant la législature nous souhaiterions beaucoup 
pouvoir revenir avec une proposition qui aille dans le sens d'un système de cou­
pons pour le baby-sitting en faveur des conseillères municipales qui ont des pro­
blèmes de garde d'enfants, et d'autres propositions de ce genre. Bien sûr, nous 
entendons faire ces propositions sans exclusive et, si sur ces bancs d'autres sou­
haitent se joindre à cette réflexion, ils sont les bienvenus. En l'état, nous voterons 
la proposition telle qu'elle nous est soumise. 

M, Jean-Pierre Lyon (AdG). Je dirai quelques mots au nom de l'Alliance 
de gauche, puisqu'il n'y aura pas de renvoi en commission. Je tiens, en tant 
que chef de groupe ayant participé aux travaux de préparation de cette proposi­
tion, à remercier le bureau d'être venu avec une proposition dont nous avons pu 
débattre, dont nous avons pu discuter dans les groupes, avant d'accepter ou de 
refuser un certain nombre de choses. Nous nous rallierons, Monsieur le président, 
au projet qui nous est présenté ce soir et nous l'accepterons en discussion immé­
diate. 

Je tiens à signaler à M. Savary que nous ne soutiendrons pas son amendement. 
Nous avons longuement discuté cette proposition entre le bureau et les chefs de 
groupe et cela n'a pas été évoqué au cours de nos travaux. Nous comprenons 
votre désir, mais il faut aussi prendre en compte d'autres remarques concernant 
les rapporteurs. Il faut signaler que le président a un jeton plus élevé durant toute 
l'année, alors qu'un rapporteur peut ne rédiger qu'un seul rapport pendant 
l'année. Et ce n'est qu'une petite compensation pour les heures passées à rédiger. 
Voilà notre position. 

Concernant les propositions de M. Cramer, il est vrai qu'on doit pouvoir 
discuter de ce problème et trouver des solutions. Mais je dirais que ce n'est 
toujours pas facile, même avec un certain nombre d'avantages pour faciliter le 
travail des parlementaires, de trouver des candidats. Cela n'améliore pas la 
situation! 
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M. Gilbert Mouron (R). Le groupe radical a également étudié la proposition 
et d'emblée il tient à féliciter le bureau pour son excellent travail et d'avoir été 
sensible aux problèmes que posait l'indemnisation, aussi minime qu'elle soit, des 
heures de travail des conseillers municipaux. Dans l'ensemble, le groupe radical 
acceptera donc telle quelle cette proposition. 

Il est prêt également à étudier les différentes suggestions qui pourraient être 
faites et dont on a parlé. S'il n'est pas, a priori, très enclin à suivre des proposi­
tions de baby-sitting - mais cela peut s'étudier - il pense néanmoins qu'il y a en 
tout cas quelque chose à faire concernant la situation du conseiller municipal qui 
est salarié «non fonctionnaire». Dans la situation économique actuelle, lorsqu'un 
ouvrier ou un employé d'une entreprise doit aller vers son patron pour lui dire 
qu'il va prendre quelques heures de son temps pour des activités administratives 
municipales, je peux vous assurer que la porte risque d'être son avenir! Alors 
qu'un conseiller fonctionnaire a peut-être un peu plus de chance. 

Je sais qu'il y a une sensibilité à avoir vis-à-vis du baby-sitting et du problème 
des mères de famille qui ont aussi droit à être représentées, je suis tout à fait 
d'accord. Néanmoins il faudra aussi équilibrer les choses et avoir une sensibilité 
des deux côtés, parce que les salariés dans cette ville représentent aussi un pour­
centage énorme de la population et qu'ils ne sont pas bien représentés. Je pense 
donc qu'il faudra prendre en compte ces deux aspects. En l'état, nous accepterons 
le vote immédiat de cette proposition. 

M"" Eveline Lutz (L). J'aimerais quand même dire à ce Conseil municipal 
que j'apprécierais que nous soyons cohérents. Il y a quelques minutes, nous avons 
de façon unanime refusé de revaloriser le salaire du Conseil administratif pour 
des raisons de difficultés financières et non pour des questions de principe. Alors, 
de grâce, faisons de même pour nous! C'est exactement identique, les difficultés 
financières existent que ce soit pour des jetons de présence ou pour des salaires! 

Le président. Bien. Vous pouvez toujours, Madame Lutz, renoncer à vos 
jetons de présence en faveur de la caisse municipale! (Rires et applaudissements.) 
... Excusez-moi, Madame Lutz, pour cette petite remarque. 

Mise aux voix, la discussion immédiate de la proposition est acceptée à la majorité (deux opposi­
tions et quelques abstentions). 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'amende­
ment de M. Savary est mis aux voix; il est refusé à une large majorité (quelques 
abstentions). 
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L'arrêté, mis aux voix article par article et dans son ensemble, est accepté à la majorité (opposition 
du Parti libéral et quelques abstentions). 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 141, alinéa 1, du règlement du Conseil municipal du 11 novem­
bre 1981; 

sur proposition du bureau du Conseil municipal, 

arrête: 

Article premier. - Le montant des jetons de présence à verser aux conseillers 
municipaux est fixé comme suit pour la durée de la présente législature (1995-
1999): 

a) Séance du Conseil municipal 110 francs 
b) Présidence 130 francs 
c) Par heure de séance de commission d'une commission 80 francs 
d) Présidence d'une commission 100 francs 
e) Rapporteur d'une commission ou d'une sous-commission par heure 120 francs 
f) Rapporteur de la commission des naturalisations par rapport établi 100 francs 
g) Indemnité président du Conseil municipal 5 500 francs 
h) Indemnité membres du bureau du Conseil municipal 2 750 francs 

Art. 2. - Une indemnité de 56 000 francs par an est attribuée chaque année 
aux partis politiques représentés au Conseil municipal au prorata de leurs 
conseillers municipaux. 

Art. 3. - Une indemnité de repas de 30 francs est attribuée à chaque conseiller 
municipal à l'occasion de chaque séance plénière de relevée. 

Art. 4. - Un jeton de présence de caucus de 100 francs est attribué à chaque 
conseiller municipal dont la présence est attestée au caucus préparatoire de son 
parti lors de chaque session du Conseil municipal. 

Art. 5. - Pour le deuxième semestre de l'année 1995, la dépense prévue à 
l'article premier sera justifiée au compte rendu de l'exercice 1995, chiffre 7001, 
Conseil municipal, 300, Autorités et commissions. 

Art. 6. - Les tarifs et montants prévus à l'article premier sont applicables dès 
le 6 juin 1995. 
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Art. 7, - Les tarifs et montants prévus aux articles 2, 3 et 4 sont applicables 
dès le 1er janvier 1996. 

Art. 8. - L'arrêté pris par le Conseil municipal le 18 septembre 1991 est 
abrogé. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

5. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 10831 de 
Mme Andrienne Soutter, MM. Manuel Tornare et Marco Ziegler, 
acceptée par le Conseil municipale 16 septembre 1992, inti­
tulée: «Quai Charles-Page». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à mettre en place un 
projet qui facilite l'accès au quai Charles-Page au droit des rues qui y débouchent 
en aménageant les trottoirs afin de permettre une promenade de qualité, ainsi 
qu'une étude d'aménagement des berges et des banquettes herbeuses, tout en y 
préservant la qualité et l'aspect sauvage des berges de l'Arve. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif entend, dans le cadre du 15e Plan financier quadrien­
nal qui va être soumis au Conseil municipal cet automne, s'occuper de manière 
concrète des espaces relatifs au quartier de Plainpalais. Prioritairement, son choix 
s'est porté sur l'aménagement du parc des Minoteries. 

Dans un deuxième temps, et, dans la mesure où les investissements munici­
paux le lui permettent, sa préoccupation se portera sur la mise en relation des 
espaces, dans le cadre du plan piétons, et sur un aménagement approprié du quai 
Charles-Page. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardt Jacqueline Burnand 

' «Mémorial 150e année»: Développée, 1054. 
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6. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 11441 de 
M. Bernard Lescaze, acceptée par le Conseil municipal le 
13 octobre 1993, intitulée: «Fonds d'achats fonciers». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui soumettre un 
projet de règlement portant sur la création d'un Fonds d'achats fonciers à disposi­
tion du Conseil administratif. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif a longuement étudié les considérants de la 
motion 1144; il est arrivé aux conclusions suivantes, d'ailleurs déjà exprimées à 
plusieurs reprises au cours des législatures précédentes: 

Les contradictions légales existant entre les buts et objectifs de la motion 
adoptée et les moyens de les réaliser sont patents. 

Ainsi que vous le savez, en cas de vente de biens-fonds par la Ville de Genève 
à des tiers, l'aval du Grand Conseil est requis de par l'application de Part. 80A de 
la Constitution genevoise, suite à une délibération expresse du Conseil municipal. 
Il n'est donc guère envisageable que cette procédure puisse se modifier sans une 
profonde remise en question des conditions légales d'exécution des mandats 
confiés au Conseil administratif, en matière de gestion notamment, par le Conseil 
municipal ou au gré des opportunités économiques se présentant. 

La création d'un fonds avec règlement quant à son usage est possible, mais 
l'alimentation dudit fonds est impossible, comme il a été démontré ci-dessus. 

Vouloir gagner du temps sur la lenteur des procédures, pour être plus efficaces 
et... opportunistes, est une priorité du Conseil administratif, mais il ne peut agir 
sans accords successifs donnés par les instances compétentes dans un cadre bien 
défini par les lois actuelles. 

Est-on prêt à revoir de façon significative les prérogatives de tous les Conseils 
constitués sur le territoire genevois pour pouvoir répondre rapidement à une offre 
d'achat présentée par un privé en état de vendre un bien, de préférence à la collec­
tivité? 

«Mémorial 151cannée»: Développée, 1298. 
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Le Conseil administratif doute que l'aménagement proposé par le motion-
naire soit le bon moyen de travailler et dès lors ne propose aucune mesure 
concrète allant dans ce sens, hors d'une rediscussion fondamentale de l'autono­
mie communale, tant de la Commune (et des Communes) par rapport à l'Etat, que 
des Conseils exécutifs par rapport aux Conseils municipaux, portant sur tous les 
objets soumis à la loi sur l'administration des communes. 

En effet, l'adoption de demi-mesures ou d'un nouveau règlement dans un cas 
très particulier d'application de principe de gestion, par exemple, ne fera 
qu'alourdir le processus et sera source de nombreuses discussions dont on discer­
nera très vite l'enjeu dépassant le cadre restreint d'un exemple concret. Ce ne sera 
donc pas faire injure au motionnaire de lui rappeler que lui-même soutient qu'il 
«paraît important que le Conseil municipal ne perde aucune des rares préroga­
tives qu'il continue à posséder face au Conseil administratif». 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardt Jacqueline Burnand 

7. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 11451 de 
M. Guy Savary, acceptée par le Conseil municipal le 15 juin 
1994, intitulée: «Restauration de la salle communale de Plain­
palais». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui proposer le 
plus rapidement possible un crédit pour la restauration de la salle communale de 
Plainpalais par rapport aux crédits d'étude et de préétude votés en 1990. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif a pris la décision de reprendre la restauration de cette 
salle qu'il avait, pour des raisons liées à l'équilibre du plan financier quadriennal, 
laissée en attente. 

1 «Mémorial 152' année»: Rapport N° 332 A, 282. 
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Sur la base d'un premier crédit de 35 993 francs voté le 25 avril 1989, dans la 
proposition N° 138, et d'un deuxième crédit de 300 000 francs voté le 20 mars 
1990, dans la proposition N° 226, la restauration sera prochainement proposée au 
Conseil municipal. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardt Jacqueline Burnand 

M. Guy Savary (DC). Je voudrais remercier le Conseil administratif de son 
initiative. Je suis content de la réponse et j'espère que cette restauration sera vrai­
ment imminente. 

8. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 11621 de 
MM. Jean-Jacques Maillard, Didier Bonny, Pierre Reichen-
bach et M"6 Sabine Fivaz, acceptée par le Conseil municipal le 
8 décembre 1993, intitulée: «Ah, le beau crépi! Je spraye, tu 
«tag», ils nettoient». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à fournir au Conseil 
municipal une proposition de traitement préventif des surfaces facilitant l'entre­
tien des façades de l'école du 31-Décembre. D'autre part, il serait judicieux que 
systématiquement les façades exposées de la Ville de Genève, lors de crédits de 
construction, bénéficient de ces traitements préventifs. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif est également préoccupé par ce problème. C'est 
pourquoi il a donné les instructions aux services pour que des mesures de préven­
tion soient prises chaque fois que cela est possible. 

«Mémorial 15l'année»: Développée.2018. 
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Malheureusement, les produits «miracles» ne peuvent pas être utilisés par­
tout, notamment sur les crépis. D'autre part, dans d'autres cas et particulièrement 
sur la pierre, ces produits, qui empêchent les matériaux de respirer, peuvent 
engendrer une détérioration du support. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardt Jacqueline Burnand 

M. Pierre Reichenbach (L). Je remercie le Conseil administratif pour 
cette réponse. Je souhaiterais que dans les propositions du Conseil administratif, 
quand on parle de revêtements de façades, on nous indique dorénavant si oui 
ou non, et dans quels cas, on devrait prévoir ces protections anti-graffiti. La 
réponse est très vague, beaucoup d'objets nous sont soumis et le Conseil adminis­
tratif devrait nous préciser chaque fois: «Dans ce cas-là, c'est possible, nous pré­
voyons ce revêtement.» Il existe actuellement des produits qui permettent de net­
toyer facilement les tags et nous souhaitons que systématiquement, en 
commission, nous nous prononcions sur le bien-fondé d'une telle mesure, qui 
commence à s'imposer. Ou alors, plutôt que de payer des revêtements fort coû­
teux, qu'on mette au concours certaines façades pour qu'elles soient complète­
ment taguées! 

9. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 11721 de 
Mmes Véronique Pùrro, Caroline Dallèves-Romaneschi et 
M. François Sottas, acceptée par le Conseil municipal le 
13 avril 1994, intitulée: «Pour la fermeture de la rue de la 
Fontaine». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d'intervenir auprès 
du Conseil d'Etat pour qu'un bilan soit présenté aux autorités communales et 
cantonales afin d'envisager la fermeture définitive à la circulation de la rue de la 
Fontaine. 

'• «Mémorial 15IL année»: Développée, 3408. 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

La situation actuelle de la rue de la Fontaine a fait l'objet d'âpres discussions 
entre le Département de justice et police et des transports, les associations d'habi­
tants, négociations au cours desquelles la Ville de Genève a été associée. 

Le Conseil administratif a pris la décision de rediscuter la fermeture de la rue 
de la Fontaine avec le chef du Département de justice et police et des transports, 
dans le cadre des mesures de circulation qui seront prises lors de la mise en ser­
vice du parking Saint-Antoine. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardî Jacqueline Burnand 

10. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 11881 de 
MM. Jean-Louis Reber et Roberto Broggini, acceptée par le 
Conseil municipal le 11 mai 1994, intitulée: «Squares Pradier 
et Chantepoulet: non aux parkings, oui aux jardins». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prendre toutes les 
mesures nécessaires afin que les squares Pradier et Chantepoulet redeviennent 
des jardins publics au vrai sens du terme. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Comme le relèvent justement les motionnaires, des études ont déjà été 
menées par la Ville de Genève pour ces squares. Le Conseil administratif y est 
favorable; malheureusement, il doit définir des priorités, tant pour les construc­
tions qu'en matière d'aménagement urbain et il estime que la Ville de Genève, 
dans l'immédiat, ne peut financièrement pas donner suite à ces aménagements. 

Au nom du Conseil administratif 

La vice-présidente: 
Jacqueline Burnand 

Le secrétaire général: 
Jean Erhardî 

«Mémorial I5l' année»: Développée, 3871. 
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11. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 11961 de 
MM. Bernard Paillard, Pierre Losio, Roberto Broggini, 
M""* Véronique Pùrro, Nicole Bobillier et Marie-France Spiel-
mann, acceptée par le Conseil municipal le 14 septembre 
1994, intitulée: «Propositions concrètes et constructives 
pour l'Usine». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal prie le Conseil administratif de prendre les mesures sui­
vantes: 

- intervenir auprès du Conseil d'Etat afin qu'il prenne rapidement un arrêté 
interdisant la circulation automobile durant la nuit dans le périmètre de 
l'Usine, le cas des riverain(e)s restant réservé; 

- présenter rapidement au Conseil municipal une proposition de crédit relative 
à l'aménagement du périmètre susmentionné au moyen de mobilier urbain, 
comprenant notamment un éclairage accru de la place des Volontaires; 

- intervenir auprès du Conseil d'Etat afin d'intensifier avec les gestionnaires de 
l'Usine une politique de prévention et d'information, notamment par un tra­
vail social de terrain. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

L'aménagement de la place des Volontaires est terminé. Le Groupe Barrage 
du Seujet a participé à la remise en état partielle. La rénovation de l'éclairage 
public s'est faite en collaboration avec les Services industriels de Genève. 

Par ailleurs, le 27 juillet dernier, une autorisation de construire a été déposée 
auprès du Département des travaux publics et de l'énergie pour les travaux inté­
rieurs et l'enveloppe du bâtiment. Une demande de crédit sera soumise à l'exa­
men du Conseil municipal en automne prochain. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardi Jacqueline Burnand 

' «Mémorial 152e année»: Développée, 974. 
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12. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 12131 de 
M. Guy Savary, acceptée par le Conseil municipal le 
12 octobre 1994, intitulée: «Accès des handicapés au Grand 
Théâtre». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d'étudier - en liaison 
avec la Fondation du Grand Théâtre - la création d'un itinéraire sans obstacle 
pour parvenir jusqu'à la salle des représentations. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif partage la préoccupation du motionnaire. C'est pour­
quoi il entend conduire une politique active en rendant accessibles tous les éta­
blissements publics, aux personnes handicapées. 

Pour le Grand Théâtre, la situation et la morphologie particulière du bâtiment 
ne rendent pas la solution aisée. De ce fait, des dispositions sont prises pour inté­
grer cette problématique dans le cadre du projet de parking sous la place Neuve. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardt Jacqueline Burnand 

M. Guy Savary (DC). Si j 'ai exprimé ma satisfaction par rapport à la salle 
communale, il en va tout autrement quant à cette réponse concernant l'accès des 
handicapés au Grand Théâtre. Cette réponse est une grande surprise pour moi, 
elle va tout à fait dans un autre sens que ce que Mme Burnand et M. Court nous 
avaient promis à la commission des travaux. 

Je demanderais à M. Vaissade de bien vouloir transmettre ma demande à 
Mmc Burnand, car j'attends de notre magistrale une réponse. Peut-être que lundi, 
lors de la séance nocturne, elle pourra donner une ou deux réponses à ma ques­
tion, sinon je serai amené à déposer une motion dans le sens que je vais décrire. 
Effectivement, nous pouvons saluer la première phrase qui montre que le Conseil 
administratif a un grand intérêt pour les handicapés - j 'en suis persuadé. Nous 
avons d'ailleurs, tant au niveau du Conseil administratif que du Conseil munici­
pal, marqué des pas notamment dans ce sens au Musée d'art et d'histoire; après 

' «Mémorial 152e année»: Développée, 1342. 
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des interventions dans cette enceinte, il nous a été promis qu'un élévateur comme 
celui du Louvre serait installé à côté de la rampe du Musée Rath pour permettre 
aux handicapés d'accéder à ce musée. Dans la foulée, M. Court nous avait indi­
qué à la commission des travaux qu'un projet allait nous être présenté pour le 
Grand Théâtre. Il était même précis dans la description: il s'agissait d'ouvrir-la 
porte latérale en face du Restaurant Le Lyrique et, à côté de l'escalier, d'installer 
un élévateur pour que les handicapés puissent avoir un accès direct à notre opéra. 

La réponse que nous recevons ici va tout à fait en sens opposé. L'histoire 
montrera si nous aurons un jour, plus ou moins rapidement, ou jamais, un parking 
sous la place Neuve, mais je crois que nous ne pouvons pas lier la résolution du 
problème de l'accès des handicapés au Grand Théâtre, dans un premier temps en 
tout cas, au parking sous la place Neuve. 

Ainsi, j'aimerais savoir si l'élévateur dont il avait été question à la commis­
sion des travaux est abandonné définitivement, de même que celui du Musée 
Rath. J'ose espérer recevoir une réponse lundi. Si nous n'obtenions pas satisfac­
tion, j'annoncerais le dépôt d'une motion dans ce sens-là pour un élévateur pour 
l'accès des handicapés au Grand Théâtre. 

13. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 12171 de 
MM. Robert Pattaroni, Claude Miffon et Pierre Muller, accep­
tée par le Conseil municipal le 15 février 1995, intitulée: 
«Prise en charge financière du traitement du personnel des 
bibliothèques de Champ-Dollon et de l'Hôpital cantonal». 

TEXTE DE LA MOTION 

Considérant que la prise en charge de ces deux activités, assumée jusqu'à pré-
sent par la Ville de Genève, incombe en fait à l'Etat, le Conseil municipal 
demande instamment au Conseil administratif: 

- de négocier avec l'Etat, dès maintenant, les conditions de prise en charge de 
l'exploitation (personnel, livres, installations, etc.) dès 1996; 

- en cas de refus du Conseil d'Etat, de supprimer les prestations au budget 
1996; 

- d'intervenir fermement pour que l'Etat maintienne un service de bibliothèque 
dans les deux établissements. 

1 «Mémorial 152= année»: Développée, 2504. 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

La motion amendée qui résulte des travaux du Conseil municipal du 
15 février 1995 formule trois invites à l'adresse du Conseil administratif 
concernant la prise en charge par l'Etat des activités des bibliothèques de 
Champ-Dollon et de l'Hôpital cantonal. 

Selon la première invite, des démarches ont été entreprises par le département 
municipal des affaires culturelles auprès de l'Etat de Genève: Département de 
justice et police et des transports, concernant la bibliothèque de la prison de 
Champ-Dollon, Département de l'action sociale et de la santé pour la biblio­
thèque de l'hôpital. 

Dans le premier cas, M. Gérard Ramseyer, conseiller d'Etat chargé du Dépar­
tement de justice et police et des transports, a donné son accord formel quant à la 
facturation par la Ville de Genève des prestations fournies par les Bibliothèques 
municipales à la prison de Champ-Dollon. 

Dans le deuxième cas, les discussions tenues avec la direction de l'hôpital ont 
permis d'inscrire dans le projet de budget 1996 de la Ville de Genève la somme 
correspondant au coût de fonctionnement du service de bibliothèque à l'hôpital. 

Le projet de budget 1996 comporte donc pour les Bibliothèques municipales, 
sous la mention «cantons», un revenu de 235 700 francs qui se compose d'un 
montant de 136 500 francs pour la prison de Champ-Dollon, d'un montant de 
88 700 francs pour l'hôpital et d'un montant de 10 500 francs pour Bel-Air. Ces 
sommes comprennent le salaire du personnel, le coût d'acquisition de nouveaux 
livres, les frais de reliure et de traitement des ouvrages. 

Enfin les engagements pris par l'Etat restent évidemment soumis au vote du 
budget cantonal 1996 par le Grand Conseil. 

La deuxième invite de la motion n'a plus de raison d'être étant donné les 
résultats obtenus dans les démarches découlant de la première invite. 

La troisième invite se trouve, elle, satisfaite à son tour, dans la mesure où la 
prise en charge par l'Etat des frais de fonctionnement des services de biblio­
thèque, tant à la prison de Champ-Dollon qu'à l'hôpital, signifie clairement que 
l'Etat a conscience du rôle important que jouent ces services municipaux pour les 
détenus et les malades. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le maire: 
Jean Erhardt Alain Vaissade 
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M. Robert Pattaroni (DC). Nous sommes tout à fait satisfaits de la réponse 
et, surtout, des démarches qui ont été entreprises. La réponse ne pouvait pas le 
mentionner, mais je me permets de le faire; je pense que nous devons aussi remer­
cier notre président du Conseil municipal de l'action qu'il a déployée, notamment 
dans son rôle de député, pour faire en sorte que ce qui devait revenir à l'Etat 
revienne à l'Etat. C'est une chose que je tenais à relever. 

14. Réponse du Conseil administratif à la motion N° 12331 de 
M. Alain Marquet, acceptée par le Conseil municipal le 
10 mai 1995, intitulée: «Les voitures aux parkings, de l'herbe 
pour les parcs». 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d'intervenir auprès 
de ses services pour que soient reconnues et honorées l'urgence et l'importance 
de la végétalisation dans l'étude en cours sur le réaménagement de la plaine de 
Plainpalais. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif a pris la décision d'entreprendre l'étude d'aménage­
ment de la plaine de Plainpalais. Cette dernière, inscrite au 15e Plan financier qua­
driennal, fait l'objet d'une demande de crédit d'étude qui sera soumise au Conseil 
municipal en septembre prochain. 

Dans le cadre de cette étude, le Conseil administratif demande aux services de 
prendre en compte les remarques du motionnaire. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: La vice-présidente: 
Jean Erhardt Jacqueline Burnand 

' «Mémorial 152' année»: Développée, 3491 
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15. Motion de MM. René Grand, Roman Juon, Robert Cramer, 
Pierre Losio, Bernard Paillard et M™ Anne-Marie Bisetti: 
«Pour des enveloppes budgétaires de quartier» (M 106)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant que: 

- la première étape de la mise en place du concept de quartier présentée par le 
Conseil administratif a eu pour objectif principal l ' information et la concerta­
tion; 

- la deuxième étape devrait permettre de donner la possibilité aux citoyens de 
mieux prendre part aux choix des équipements de leur quartier et d'écouter 
leurs suggestions, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prévoir dans le budget 
1997, sous les rubriques «Travaux et entretiens», des enveloppes budgétaires de 
quartier, où figurerait un montant, adapté aux besoins de chaque quartier pour des 
travaux d'aménagements et d'équipements. 

Cette proposition n'a pas pour objectif d'augmenter le budget des travaux. Ce 
système d'attribution budgétaire par quartier devrait permettre de faire des choix 
avec les associations qui constituent chaque quartier, que ce soit pour l'aménage­
ment, à titre d'exemple, d'une petite place publique, de l'installation de bancs, 
fontaines ou la plantation d'arbres ou toutes autres suggestions. 

M. Roman Juon (S). Cette motion sur les enveloppes de quartier fait suite à 
notre campagne pour la démocratie de quartier, fait suite aux assises pour la 
démocratie de quartier tenues aux Pâquis en 1991. Vous avez voté, lors de la der­
nière séance, deux fois 80 000 francs, sur proposition du Conseil administratif qui 
entérinait ainsi notre programme électoral. Nous avions été critiques sur cette 
proposition et maintenant ce que nous souhaitons, c'est d'aller un peu plus loin 
dans ce domaine. 

Avant tout, je dois préciser que M. Grand et moi-même ne sommes pas les 
seuls signataires de cette motion mais que sont associés à celle-ci MM. Cramer, 
Losio, Paillard et Mme Bisetti, dans le cadre d'Alternative 95, car tous ont parti­
cipé d'une façon ou d'une autre à ce programme commun. (Corrigé au Mémo­
rial.) Là, je dois présenter des excuses à nos camarades de l'Alliance, car comme 
un enfant unique, égoïste, j'avais gardé cette affaire pour moi seul, non pas parce 
que c'était mon petit joujou, mais simplement parce que nous voulions déposer 

1 Annoncée, 5%. 
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cette motion rapidement - j e vous rappelle qu'elle a déjà été déposée il y a deux 
mois - et éviter des discussions sur des virgules ou des points-virgules, puisqu'en 
orthographe je suis un champion, dixit le Matinl Je tiens donc à présenter mes 
excuses à mes collègues, et en particulier à Robert Cramer qui a été une des che­
villes ouvrières de cette affaire; j 'a i fait ma bêtise, comme tout à l'heure certains 
membres du Conseil administratif! 

Pour nous, ces enveloppes de quartier sont un pas supplémentaire dans la 
démocratie de quartier. Il y aura encore bien des éléments qui vont être ajoutés 
pour arriver à une démocratie au sens où nous l'entendons. Comme je l'ai déjà 
dit, les deux crédits de 80 000 francs que nous avons votés concernent unique­
ment l'information. Nous voulons maintenant prévoir une activité beaucoup plus 
participative des citoyens par quartier, car nous attachons beaucoup d'importance 
à la notion de quartier même si cela doit changer un peu les rapports de force pour 
nous, élus. Notre vœu le plus cher, c'est qu'à un moment donné, ici dans cet 
hémicycle, les élus soient réellement les représentants de leur quartier et non pas 
des élus choisis au hasard des besoins électoraux. Je sais que cela concerne tout le 
monde: à gauche comme à droite, certains représentent très bien leur quartier, 
d'autres ne savent même pas où il se situe. 

Le premier volet de notre démarche consiste donc en ces enveloppes de quar­
tier. Nous n'inventons rien - et c'est pourquoi nous sommes à l'aise - car cette 
expérience a été faite dans plusieurs villes de France, voire d'Italie ou d'Alle­
magne. Comme il était plus facile d'en discuter avec nos homologues français, 
nous avions contacté M. Jacques Auxiète, le maire de la Roche-sur-Yon en Ven­
dée, une ville de 50 000 habitants, où ces expériences d'enveloppes ont été réali­
sées avec succès. Ces enveloppes permettaient de prévoir un budget par quartier 
afin que les citoyens du quartier et leurs associations puissent définir leurs 
besoins et leurs priorités et mettre en route de petits projets, telle l'installation de 
bancs publics, la plantation d'arbres, un petit kiosque à musique, des fontaines, 
des petites places, des espaces verts, des espaces de jeux, etc. A la Roche-sur-
Yon, ça ne va pas plus loin mais cela remporte un franc succès. Lorsqu'il y a des 
assemblées de quartier pour parler de ces problèmes - parfois c'est le maire qui 
s'y rend ou il y envoie ses subalternes - il y a toujours beaucoup de monde, la dis­
cussion est âpre et passionnée pour déterminer les choix qu'on renouvelle 
d'année en année. 

Quant à nous, ce que nous demandons pour la Ville de Genève, c'est qu'on 
fasse des expériences. Nous ne nous faisons pas d'illusions: ce n'est pas d'un 
coup de baguette magique que dans le prochain budget 1997 on arrivera à prévoir 
de manière précise 20 000 ou 25 000 francs par quartier, mais on peut faire des 
essais. Je précise que ces sommes d'argent ne s'ajoutent pas au budget ordinaire, 
ni extraordinaire, ce sont des sommes qui sont simplement ventilées d'une façon 
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différente. Par exemple, les travaux prévus par la Voirie ou les aménagements 
urbains seraient regroupés et inscrits dans le cadre de ces enveloppes. Il s'agit 
donc simplement d'un déplacement de lignes budgétaires. Nous pensons que des 
essais pourraient se faire par exemple aux Pâquis, à la Jonction, et mon collègue 
René Grand vous en parlera... Monsieur le président, je suis sans doute un 
mauvais pédagogue, mais quand je vois des gens qui tiennent des messes basses, 
je me dis qu'ils n'en ont rien à faire... 

Le président. Il y a une buvette, il y a une salle des pas perdus. Ceux qui veu­
lent sortir le peuvent, mais j'aimerais que dans cette salle on écoute M. Juon. 

M. Roman Juon. M™ Barbara Cramer, qui habite la Vieille-Ville, ne fait pas 
partie de notre association, et son quartier est vraiment le dernier de ses soucis, on 
le sait! 

Je vais conclure et passer le relais. Nous ne pouvons pas dire aujourd'hui où il 
faut faire ces expérimentations. Nous laissons ce soin au Conseil administratif. 
Nous sommes prêts, en tant que délégués de quartier, à donner des avis, à collabo­
rer à la mise en place de ces budgets, ce qui devrait se faire déjà au début de 
l'année prochaine. Ce que nous souhaitons, c'est que cette proposition soit mise 
en place et, si elle réussit, que ce soit un premier jalon dans l'amélioration de la 
démocratie de quartier. 

M. Robert Cramer (Ve). J'aimerais tout d'abord remercier M. Juon de nous 
avoir associés à cette motion. Vous savez combien ce projet de démocratie de 
quartier a d'importance à nos yeux et aux yeux de l'Alternative. C'était une de 
nos propositions importantes et une de celles qui nous tenaient le plus à cœur il y 
a quatre ans. Nous avons vu ce dossier avancer, durant ces quatre dernières 
années, et maintenant nous entendons bien, durant la présente législature, voir un 
certain nombre de réalisations dans ce domaine. 

Il y a quelques semaines, nous avons eu l'occasion de nous exprimer sur une 
question liée à la démocratie de quartier. C'était à l'occasion d'un rapport qui 
nous était présenté par le Conseil administratif pour nous tenir informés de ce 
qu'il entendait faire et pour nous demander également de lui voter un modeste 
budget lui permettant d'aller de l'avant dans sa politique d'information. A 
l'époque, nous avions été quelques-uns à dire que nous accueillions ce rapport 
comme étant un premier pas. Aujourd'hui, c'est un deuxième pas que nous vous 
proposons avec cette motion; M. Juon vous a indiqué tout à l'heure ce qu'il en 
était. 
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Au-delà du texte même de la motion, ce qui me paraît important, c'est le fait 
que celle-ci sera renvoyée en commission et que ce sera là une nouvelle occasion 
de discuter entre nous de ce que signifie cette notion de démocratie de quartier et 
aussi, peut-être, de convaincre ceux qui sont encore sceptiques sur l'importance 
de ce projet quant aux réalisations mais aussi quant aux économies que la démo­
cratie pourrait nous permettre de réaliser. C'est dans cet esprit que nous vous 
demandons de renvoyer cette motion en commission. Vous avez vu que nous 
avons été prudents: nous avons prévu que ces propositions se réaliseront dans le 
budget 1997. Nous pensons en effet qu'il faut que nous ayons quelques mois pour 
pouvoir, tranquillement, en commission, voir dans quelle mesure nous pourrons 
concrétiser cette proposition d'enveloppes budgétaires. 

(La présidence est momentanément assurée par M""' Caroline Dalièves 
Romaneschi,première vice-présidente.) 

M™ Anne-Marie Bisetti (AdG). En effet, il nous paraît indispensable de pou­
voir développer ce qui existe déjà partiellement en matière d'information et de 
concertation entre les autorités de la Ville de Genève et les habitants des quartiers. 
Il s'agit maintenant de donner plus largement la parole aux habitants en ce qui 
concerne les choix en équipement de leur quartier. Une partie de cette possibilité 
d'intervention existe, notamment lorsqu'on auditionne dans les commissions les 
associations de quartier et autres groupements, également au travers de la possibi­
lité de déposer des pétitions. Les pétitions sont un moyen important de présenter 
des demandes, elles permettent surtout aux étrangers, dans le cadre des droits 
démocratiques, de pouvoir s'exprimer. Elles sont souvent un moyen de protester, 
mais plus rarement un moyen de proposition. Dans tous les cas, elles ne sont pas 
suffisantes. 

Ce qu'il est nécessaire de mettre en place, c'est un dispositif, un lien plus for­
mel entre les usagers et les autorités de la Ville. Le but de ce lien, ce serait qu'il ait 
un effet stimulant pour le développement des activités de quartier. Ce lien pour­
rait être aussi rassembleur. Différentes associations ont les mêmes attentes: une 
association de parents d'élèves par exemple et une association d'habitants en 
matière de circulation, et actuellement la coordination est difficile à faire. Ce lien 
permettrait aussi aux habitants d'avoir une vision plus globale sur la vie et le 
développement de leur quartier. Enfin, un lien formel favoriserait la communica­
tion entre la Ville et ses usagers, qui ne passe pas toujours très bien. 

Cette motion nous paraît être un pas, modeste certes, mais tout de même un 
pas de plus dans la direction des droits démocratiques, droits que plus d'un tiers 
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de la population genevoise, puisqu'elle est étrangère, ne peut pas exercer. C'est 
pourquoi nous demandons également que cette motion soit votée et renvoyée en 
commission. 

M. René Grand (S). Je constate d'abord que la démocratie aujourd'hui prend 
des aspects très divers et multiples. On en a parlé tout à l'heure à propos du Parle­
ment des jeunes; je crois que les débats houleux qui ont été relatés par les jour­
naux peuvent se comparer à ceux d'il y a quelques années sur des problèmes de 
participation à la démocratie. Les remarques que nous avons faites sur les jeunes, 
on les a entendues à propos du vote des femmes, à propos de la majorité à 18 ans. 
Je pense donc qu'il ne faut pas s'étonner que la démocratie aujourd'hui soit 
quelque chose de vivant et qui pousse comme des champignons, même si on ne 
s'en aperçoit pas tout de suite. Il ne faut pas s'étonner, même si ces expressions ne 
prennent pas une expression forcément conventionnelle, comme celle qui 
s'exerce ici dans ce parlement. Heureusement, les membres du Parlement des 
jeunes, l'autre soir, n'ont pas fait comme nos concitoyens d'il y a deux siècles, en 
1846, qui prenaient les armes pour faire comprendre à leur parlement ou à leurs 
autorités qu'ils n'étaient pas d'accord! 

Aujourd'hui, il me semble que cela bouge de tous les côtés. Mes collègues en 
ont parlé: il existe des associations de parents, de protection du patrimoine, de la 
nature, des associations culturelles, et je soulignerais que ce ne sont pas seule­
ment des associations helvétiques ou genevoises, mais aussi étrangères qui font 
partie de notre ville. 

En tant qu'habitant d'un quartier populaire, la Jonction, je tiens ici à présenter 
une expérience qui se vit sur le terrain. Après les assises de la démocratie locale 
en 1991 et 1993, la Maison de quartier a pris l'initiative de lancer un vaste débat 
avec la population du quartier pour savoir ce que les gens vivent, ce qu'ils pensent 
et ce qu'ils proposent pour leur vie quotidienne. En 1994, il y a eu une quinzaine 
avec ce qu'on a appelé «Les ateliers de l'avenir», où les habitants étaient invités. 
Dans une première réunion, on leur a demandé ce qui ne leur plaisait pas dans le 
quartier, tous azimuts, sans censure. La deuxième réunion concernait les désirs 
qu'ils avaient pour leur quartier, même les plus fous comme recouvrir la rue des 
Deux-Ponts, faire un grand tunnel pour qu'il n'y ait plus de pollution. La troi­
sième réunion visait à recueillir des propositions plus concrètes. Pour compléter 
cette recherche, au printemps de cette année, il y a eu une quinzaine sur la démo­
cratie locale où toutes les couches de la population ont été invitées à participer, 
des enfants aux aînés. Ont été organisés des forums sur la santé, une exposition 
d'urbanisme sur le quartier, la rencontre avec les autorités, avec le Conseil admi­
nistratif, le multiculturel avec des associations étrangères, des sociétés sportives. 
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Ce qu'il en est sorti, c'est la création d'un conseil de quartier. Ce conseil, 
largement ouvert à ceux qui veulent se présenter, réunit les représentants des 
habitants, qu'ils soient usagers ou habitants du quartier, Suisses ou étrangers. 
Une charte a été signée qui propose que le conseil crée des liens entre les 
personnes et les organisations du quartier, aide les habitants et usagers à expri­
mer leurs préoccupations, soutienne les activités existantes du quartier et des 
actions collectives, représente le quartier auprès des élus de l'administration 
cantonale et communale, informe la population des événements et des démar­
ches entreprises et tienne régulièrement des assemblées ouvertes à tous. Ce 
conseil a commencé à siéger depuis cet automne et pour être plus fonctionnel il 
s'est réparti en quatre commissions, commissions qui fonctionnent déjà. Une 
commission de l'enfance qui réunit des représentants du scolaire, du parasco­
laire, du périscolaire, des parents, des gens concernés par l'enfance. Une com­
mission d'aménagement pour essayer de voir, comme l'a dit M. Juon, ce qui 
dans le quartier pourrait être aménagé facilement, près des maison, dans des 
cours, ou simplement pour arboriser un quartier qui est très souvent bétonné. Une 
troisième commission s'occupe de la santé, de la prévention, dans laquelle on 
essaie non pas de présenter la santé comme une défense mais de promouvoir une 
hygiène de vie qui soit favorable. Enfin, une dernière commission est celle de la 
convivialité; nous avions profité de la fête pour rédiger un questionnaire et 
demander aux habitants ce qu'ils souhaitaient et le thème de la convivialité, de la 
rencontre, de la fête est ressorti, après celui des problèmes de pollution et de cir­
culation. 

En fait, il existe une demande des habitants d'être entendus sur leurs besoins, 
d'être entendus sur leurs problèmes et d'être entendus aussi sur leurs proposi­
tions. Cela fonctionne déjà dans certains cas - on en a parlé à propos du parc des 
Minoteries - à satisfaction des participants et des autorités. Alors, Mesdames et 
Messieurs, je crois que, comme nous l'avons proposé au sein de l'Alternative, 
cette deuxième étape est là que nous pouvons franchir. C'est une occasion de rac­
courcir le labyrinthe qui sépare le citoyen de l'administration et des autorités qui 
décident. C'est une occasion pour que les habitants de cette ville, qu'ils soient 
Suisses ou étrangers, car ils paient des impôts, soient partie prenante de leur 
propre environnement, de leur propre quartier. Enfin, c'est l'occasion que ces 
habitants et ces associations nous amènent directement des propositions qu'ils 
puissent réaliser rapidement. C'est pourquoi je vous convie à accepter cette 
motion. 

La présidente. Les autres motionnaires ne souhaitant pas prendre la parole, 
j'ouvre le tour de préconsultation. La parole est à M. Bonny. 
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Préconsultation 

M. Didier Bonny (DC). Merci, Madame la première vice-présidente, c'est un 
plaisir de recevoir la parole de votre part! Sans faire un débat de fond sur la démo­
cratie de quartier, puisqu'on s'est déjà passablement exprimé sur ce sujet le mois 
passé, j'aimerais faire quelques remarques sur cette motion et notamment à pro­
pos de la démarche politique de V Alternative. Je trouve pour le moins surprenant, 
pour ne pas dire plus, qu'à peine voté un crédit de 80 000 francs - le mois passé, 
je le rappelle - on revienne immédiatement avec une nouvelle proposition alors 
que la proposition votée le mois passé stipulait que, je cite, «le Conseil adminis­
tratif devait informer le Conseil municipal de la suite des opérations... et associer 
les conseillers municipaux à la mise en place de la concertation et de la participa­
tion dans les quartiers». Je rappelle également que le Parti démocrate-chrétien 
avait voté ces 80 000 francs, car il lui semblait tout à fait légitime qu'on aille de 
l'avant afin d'avoir plus d'éléments pour s'informer sur cette démocratie de quar­
tier. 

Il me semble que ce soir, pour reprendre les propos de M. Cramer, on fait le 
deuxième pas avant d'avoir fait le premier et je trouve cela tout à fait choquant. 
Du point de vue de la déontologie politique, ce n'est pas tout à fait correct. C'est 
pour cette raison que le Parti démocrate-chrétien n'entrera pas en matière sur 
cette motion, car il la trouve pour le moins prématurée, ce qui ne veut pas dire que 
plus tard, une fois que les études auront été faites, il ne les votera pas. 

M. Roman Juon (S). Je réponds à M. Bonny, je crois qu'il n'a pas très bien 
compris. D'abord il se trompe: la proposition N° 388 A votée le mois dernier - il 
a été modeste en parlant de 80 000 francs - c'est deux fois 80 000 francs, ce qui 
fait une somme de 160 000 francs. Voilà pour les chiffres réels. D'autre part, notre 
proposition n'augmente pas d'un centime le budget; il s'agit simplement de 
modifier les écritures, de présenter différemment les lignes budgétaires et de les 
activer avec les intéressés eux-mêmes. Si, au sein du Parti démocrate-chrétien, 
vous trouvez cela choquant - j e ne sais plus quel qualificatif négatif vous avez uti­
lisé - vous devriez faire attention car vous risquez de vous retrouver en statue de 
sel à force de vous retourner sur le passé! 

M. Gilbert Mouron (R). Le groupe radical ne suivra pas cette motion. Il y a 
quelques années la commission des travaux, que je présidais, est allée à Amster­
dam où elle a eu l'occasion de se pencher sur le système de budgets de quartier 
qui a été instauré dans cette grande ville. Or, c'est une petite catastrophe: on en est 
arrivé à une démultiplication des batailles qui avaient lieu au sein de la ville, 
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parce que chacun revendique pour son quartier un budget supplémentaire, que ce 
soit pour des salles, des équipements sportifs, des aménagements divers ou 
l'organisation de manifestations. A moins qu'on veuille faire quelque chose 
comme à Sienne, pour les courses de chevaux, je ne vois pas comment à Genève 
l'équilibre peut se faire avec des organisations ou des manifestations par quartier. 

Ce qui peut être fait et ce qui est souhaitable, c'est de stimuler la population, 
de la rendre attentive aux problèmes civiques et aux problèmes de cette ville. Les 
partis politiques sont là pour cela et je crois que c'est dévier de la bonne route que 
de réorganiser le système politique par quartier. Je vous ai donné succinctement 
notre avis, on pourrait le compléter ultérieurement, mais pour le moment, par rap­
port à cette motion, le groupe radical la refusera. 

M. Pierre de Freudenreich (L). Comme le disait tout à l'heure M. Bonny, on 
ne va pas reprendre l'ensemble du débat lié à la démocratie de quartier, même si 
cette motion est dans le droit fil de ce que vous aviez prédit. 

En ce qui concerne le groupe libéral, nous sommes très déçus. En effet, vous 
remettez en cause les attributions budgétaires - on a bien compris que le budget 
ne sera pas augmenté pour autant mais qu'on ventilera les montants de manière 
différente - mais il manque quelque chose dans votre motion, car le plus impor­
tant, c'est que ces montants sont utilisables. Et le problème qui se cache là-der­
rière, c'est quelle sera la légitimité des conseils de quartier - j e ne sais pas com­
ment vous appellerez ces organes - pour prendre des décisions sur ces montants. 
Il n'y aucune légitimité; aucune organisation n'est prévue dans cette motion, qui 
est intéressante mais qui ne propose aucun élément concret indiquant de quelle 
manière cela va fonctionner. Indépendamment du fait d'être pour ou contre le 
principe - vous connaissez le point de vue du groupe libéral à ce sujet - la raison 
principale pour laquelle il n'entrera pas en matière sur ce document, c'est qu'il 
est totalement inapplicable. Vous ventilerez des montants - admettons qu'il y ait 
50 000 francs à disposition du quartier des Eaux-Vives ou du quartier de Plainpa-
lais - et alors? Cela ne réglera rien. Les habitants ne pourront prendre aucune 
décision, ils n'ont pas légitimité pour décider. 

Je préfère encore aller dans la première direction que vous aviez donnée, celle 
de l'information, bien que le groupe libéral estime qu'on fait déjà beaucoup 
d'information, qu'il existe déjà beaucoup de moyens de s'informer. Mais si vous 
voulez qu'on aille encore plus loin dans cette direction, et c'est ce qui a été voté le 
mois dernier, allons plus loin. Par contre, à partir du moment où vous entrez dans 
cette dialectique-ci, quel en sera l'aboutissement? Ce sera au fond de transformer 
la Ville de Genève en un certain nombre de petites «communes» qui seraient 
directement liées à la «commune centrale». Là on parle d'une décentralisation du 
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pouvoir poliltique et on peut dire qu'à terme on aura différents budgets et diffé­
rentes «communes». Si c'est cela que vous voulez, il faut le dire et il faudrait 
structurer vos propositions de manière suffisamment fine pour qu'on puisse com­
prendre le mécanisme. De toute façon, nous rejetterons cette proposition. 

M. René Grand (S). Je ne veux pas allonger le débat, mais il me semblait 
avoir suffisamment expliqué que cette démocratie de quartier existe. Elle com­
mence, c'est vrai, mais il y a déjà un conseil de quartier à la Jonction qui est prêt à 
fonctionner. Je m'étonne qu'on soit réticent envers ces nouvelles formes de 
démocratie. Le Parlement des jeunes aussi était quelque chose de nouveau, il ne 
s'inscrivait pas dans le fonctionnement traditionnel. Les Conseils des sages, on en 
parle, ils existent dans d'autres communes, dans d'autres pays. 

Je pense qu'il faut innover par rapport à un problème que tout le monde a évo­
qué ici, celui de la non-participation des citoyens. Ou bien on dit qu'il faut rester 
dans le même cadre rigide, conservateur, qui freine la participation des citoyens, 
ou bien on essaie d'entendre ce qui se passe sur le terrain et de répondre aux pré­
occupations des citoyens. C'est vrai que c'est un risque, c'est vrai que c'est une 
gageure mais, vivant dans un quartier qui essaie de redonner un peu d'espoir à des 
gens qui vivent d'une manière assez triste, je pense que le jeu en vaut la chan­
delle. 

Mme Eveline Lutz (L). Ces conseils de quartier n'ont aucune légitimité pour 
utiliser des enveloppes budgétaires affectées par la Ville, ils n'ont aucune légiti­
mité! Si vous voulez les rendre légitimes, il faudra organiser des votations par 
quartier, la Ville de Genève sera éclatée, elle n'existera plus. Vous aurez un 
Conseil municipal du quartier de Saint-Gervais, un Conseil municipal du quartier 
de Plainpalais, un Conseil municipal du quartier des Eaux-Vives, du Petit-Sacon-
nex, des Pâquis, et vous n'aurez plus de Conseil municipal de la Ville de Genève, 
et il faudra modifier la loi sur l'administration des communes. Si c'est cela que 
vous voulez, dites-le tout de suite! 

M. Albert Rodrik (S). Je crois que le texte qui nous est soumis est d'une telle 
modestie qu'il ne justifie vraiment pas certains propos que je viens d'entendre. Il 
est dit dans ce texte qu'on prie le Conseil administratif de tenir compte d'un cer­
tain nombre de données dans la fabrication du budget 1997. On demande au 
Conseil administratif - dont vous ne contestez pas la légitimité - de préparer un 
budget, qui viendra ici dans cette enceinte - dont vous ne contestez pas la légiti­
mité - et d'y faire figurer un certain nombre de choses. Jusque-là, je ne vois pas 
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d'attentat contre le système constitutionnel genevois et je ne vois pas de dilution 
de nos pouvoirs. Je tiens à dire que ne se font dépouiller de leur pouvoir que ceux 
qui le veulent bien. En ce qui nous concerne, nous ne le voulons pas, pour les 
autres, eh bien, libre à eux! 

M. Georges Queloz (L). J'aimerais bien savoir quels sont les citoyens que 
Ton veut entendre et s'il y a deux sortes de citoyens. Il n'y a pas plus d'un mois 
on a refusé de suivre la demande des habitants et des commerçants d'un quartier 
et de voter le projet d'arrêté de 800 000 francs pour finir les travaux des Rues-
Basses. Cinq minutes plus tard, on nous disait qu'il fallait écouter les habitants 
des quartiers alors qu'on venait d'écarter la proposition et le souhait des habitants 
et des usagers de ce quartier! 

D'autre part, la lenteur de nos décisions, de nos actions dans notre système de 
démocratie directe est déjà telle que je ne vois pas comment on peut encore alour­
dir notre système par une proposition comme celle que vous nous faites. Il faut 
aussi rappeler que dans la plupart des propositions qui nous sont faites par le 
Conseil administratif, on a toujours en référence: «A la demande des habitants du 
quartier, à la demande des usagers», que ce soit pour un parking, ou n'importe 
quel sujet à l'ordre du jour. Je crois donc que ceux-ci se font bien entendre avec le 
système qu'on a et qu'il est efficace. 

M. Pierre de Freudenreich (L). Il me semble nécessaire de réintervenir 
parce qu'apparemment je n'ai pas été bien compris par M. Rodrik - et vous lui 
transmettrez, Madame la présidente. Le titre de la motion est quand même: «Pour 
des enveloppes budgétaires de quartier» et mon propos était de dire: «A partir 
du moment où on vote une enveloppe budgétaire pour un quartier, admettons 
100 000 francs pour le quartier des Eaux-Vives, qu'est-ce que cela signifie?» 
C'est cela, ma question. Cela signifie qu'il y aurait des gens, dans les quartiers, 
qui seraient représentatifs et qui pourraient décider d'une manière ou d'une autre 
d'engager ou non une dépense par rapport à un aménagement. Cela signifie qu'il 
y aurait donc ou un préavis, ou une décision, ou autre chose qui n'est pas déter­
miné dans ce document, puisque ce document n'entre pas en matière sur le fonc­
tionnement. Or, c'est cela qui est intéressant. 

J'ai fait une caricature tout à l'heure en imaginant le fonctionnement et en 
disant que si ces enveloppes étaient à la discrétion d'un quartier ou d'un parle­
ment de quartier, cela voudrait dire qu'à terme ces parlements de quartier auraient 
des budgets pour leur fonctionnement, pour leurs décisions et qu'on aboutirait à 
une satellisation de notre Conseil municipal, chaque quartier élisant son Conseil 


